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DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE ET TRANSITION ÉCOLOGIQUE  : QUELS ENJEUX ?

LÕhumanitŽ se trouve ˆ un moment clŽ de son histoire : celui de la transition, de la bifurcation vers une sociŽtŽ qui, loin de 
se focaliser principalement sur lÕopulence matŽrielle, tendrait ˆ la recherche de lÕŽpanouissement humain en respectant les 
limites de la biosph•re. RŽchauffement climatique, dŽsertiÞcation, Žpuisement accŽlŽrŽ des stocks de ressources naturelles, 
dŽgradation des Žcosyst•mes et des services Žcologiques que nous en tirons, tous les rapports convergent. Nous sommes en 
train de dŽtruire le socle naturel dont nous dŽpendons sans avoir pour autant rŽussi ̂  mettre Þn aux inŽgalitŽs et ̂  la prŽcaritŽ. 
Mais, si le diagnostic de lÕimpasse de notre mod•le de sociŽtŽ est dŽsormais bien Žtabli, les actions pour le changement se 
font attendre. D'ailleurs, au sein de nos sociŽtŽs, de nombreux citoyens souhaitent prendre leur destin en main, la dŽmocratie 
participative est un des moyens idŽaux pour cela. Parmi les nombreux chemins de cette transition, les enjeux Žcologiques se 
situant au cÏur de toutes les politiques publiques, la Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et l'Homme (FNH) s'est penchŽe 
sur celui de la refonte de notre syst•me dŽmocratique.

ConsidŽrant que lÕon peut faire face aux multiples enjeux de la transition Žcologique en renfor•ant la dŽmocratie plut™t 
quÕen sÕorientant vers un gouvernement autoritaire, revisiter nos institutions sur la base dÕun constat double est aujourdÕhui 
incontournable. Ce constat est le suivant : dÕune part la crise Žcologique menace la dŽmocratie comme rŽgime politique car pointe 
lÕidŽe dÕun gouvernement autoritaire excluant les citoyens des prises de dŽcision, dÕautre part la rŽponse ̂  la crise dŽmocratique 
rŽpŽtŽe que traversent nos sociŽtŽs ne peut pas •tre pensŽe sans une rŽelle prise en compte des enjeux Žcologiques. 
Ce constat proc•de en partie de la difÞcultŽ pour notre syst•me institutionnel dÕanticiper et de prŽvenir des dŽgradations futures 
et irrŽversibles. AÞn de rŽpondre ˆ cette problŽmatique la Fondation Nicolas Hulot a construit de premi•res propositions pour 
une rŽforme de nos institutions permettant la prise en compte des enjeux de long terme dans le livre Ç Pour une 6e RŽpublique 
Žcologique È (cf. encadrŽ p.7). La prŽsente Žtude sÕinscrit dans le prolongement de ces travaux en approfondissant la question 
de la participation du public et des outils de la dŽmocratie participative. 

Cette Žtude est con•ue comme un guide des outils et des mŽthodes de dŽmocratie participative, et n'a pas pour objectif 
d'Žtablir une analyse thŽorique de la dŽmocratie participative.

introduction

Pourquoi la transition écologique implique-t-elle de revoir notre conception 
de la démocratie ? 
Pour la Fondation Nicolas Hulot, la dŽmocratie Žcologique permet de rŽpondre 
aux probl•mes Žcologiques contemporains tout en garantissant le respect 
des droits humains fondamentaux et en assurant la participation de toutes 
les composantes de la sociŽtŽ ˆ la dŽÞnition des solutions. La dŽmocratie 
Žcologique permet dÕenvisager la sociŽtŽ au-delˆ de la sociŽtŽ de lÕHomme. 
La conception de la dŽmocratie ne doit donc pas seulement se rŽsumer aux 
institutions et aux Žlections. Comme le rappelle Amartya Sen, Žconomiste 
et prix Nobel d'Žconomie en 1998, cette conception est trop rŽductrice, la 
dŽmocratie devant •tre apprŽhendŽe plus globalement comme Ç un espace 
de dŽlibŽration publique È.

Deux approches sont ainsi particulièrement structurantes pour toute 
réflexion sur les liens entre démocratie et écologie : 
�s��La démocratie comme régime politique procédant des élections. Le 

rŽgime reprŽsentatif tel quÕil est organisŽ actuellement ne permet pas de 
prendre en compte les enjeux de long terme. La prise en compte du long terme 
implique de transformer notre syst•me institutionnel, de le moderniser et de le 
complŽter. Repenser lÕorganisation politique pour une prise en compte du long 
terme bouleverse les fondements de la lŽgitimitŽ et nŽcessite la prŽservation 
et lÕŽlargissement des formes de solidaritŽ quÕorganisent les institutions.

�s��La démocratie comme un ensemble de formes de vies dont découle la 
solidarité. Selon l'historien Pierre Rosanvallon, Ç la dŽmocratie est Žgalement 

une forme sociale, dans ce sens elle se lie au concept dÕŽgalitŽ È. De cette 
conception dŽcoule la question suivante : dans quelle sociŽtŽ souhaite-t-on 
vivre ? La dŽmocratie ne peut pas se concevoir uniquement comme un rŽgime 
politique, elle repose Žgalement sur des formes de solidaritŽ sociale sans 
lesquelles ni la dŽmocratie ni lÕŽgalitŽ ni les libertŽs publiques ne peuvent 
exister. LÕŽgalitŽ, con•ue comme un ensemble de droits fondamentaux, est un 
mot dÕordre politique qui ne prend sens que sÕil est ancrŽ dans des formes de 
solidaritŽ concr•tes. Si les formes de solidaritŽ sociale sont con•ues comme 
le ciment de la dŽmocratie, elles permettront de donner une existence autre 
que juridique aux droits fondamentaux. Or la situation actuelle Žtant marquŽe 
par les tensions croissantes sur les ressources naturelles, lÕaccroissement des 
inŽgalitŽs et de la prŽcaritŽ, lÕinstabilitŽ Žconomique est porteuse de risque 
de dŽsolidarisation de nos sociŽtŽs car elle remet en cause les formes de 
solidaritŽ sociale. 

Ainsi, envisager une démocratie écologique n’implique pas seulement 
de revoir les règles du jeu décisionnelles en s’interrogeant sur le rôle 
de l’État et des institutions mais aussi de réfléchir aux fondements de la 
souveraineté populaire et de repenser les formes de solidarité sociale. 
Une dimension importante du renouvellement dŽmocratique passe alors par le 
dŽveloppement dÕune dŽmocratie participative et cette participation doit pouvoir 
compter sur des dŽbouchŽs institutionnels.
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Pourquoi la transition écologique implique-t-elle de s’intéresser aux 
outils de démocratie participative ?
Recréer de nouvelles formes d’organisation de la solidarité
La dŽmocratie participative est une rŽponse au risque de dŽsolidarisation de nos 
sociŽtŽs. Elle est un levier pour passer de la satisfaction des intŽr•ts particuliers 
ˆ celle de l'intŽr•t gŽnŽral.

Dans sa pratique concr•te, elle am•ne les individus ̂  sÕinterroger sur la commu-
nautŽ ̂  laquelle ils appartiennent et elle apporte une mani•re nouvelle dÕorganiser 
la solidaritŽ. En effet, la participation nÕa de sens que si les individus sÕassemblent, 
lÕobjectif de la dŽmocratie participative nÕest pas de faire participer des individus 
atomisŽs mais plut™t de faire converger les points de vue pour les renforcer, de 
faire Žmerger une prise de parole citoyenne et solidaire.

La solidaritŽ suppose que les hommes soient capables dÕagir sur leur propre 
vie, de se prendre en charge eux-m•mes. Elle ne peut pas se dŽcrŽter dÕen haut. 
La dŽmocratie participative permet de lier des solidaritŽs ˆ petite Žchelle ˆ des 
solidaritŽs plus larges. 

Il est ainsi ̂  noter que les Žvolutions positives de notre sociŽtŽ du XXIe si•cle ont 
ŽtŽ anticipŽes par des mouvements citoyens alors que les Žlus dans le m•me temps 
sÕengageaient dans une impasse. Selon les rŽsultats dÕune enqu•te menŽe par des 
chercheurs universitaires1, Ç dans bien des cas les attitudes parlementaires, envers 
les enjeux Žcologiques, diff•rent notablement de celles dÕun public beaucoup 
plus enclin ˆ reconna”tre lÕurgence environnementale È. CÕest pourquoi lÕaction 
des Žlus a tout intŽr•t ˆ •tre complŽtŽe et stimulŽe par lÕaction citoyenne. Par 
ailleurs, la participation du public aux dŽcisions permet dÕamŽliorer la qualitŽ 
des dŽcisions gr‰ce ˆ lÕapport du savoir et des valeurs des parties prenantes.

La dŽmocratie participative en ce sens ne doit pas •tre con•ue comme une 
alternative ̂  la dŽmocratie reprŽsentative. Si Žlargir et renouveler les formes de 
reprŽsentation est incontournable pour sÕorienter vers une dŽmocratie Žcologique2, 
sÕorienter vers le Ç peuple assemblŽe È nÕest plus envisageable dans nos sociŽtŽs 
complexes. En cela, la dŽmocratie participative nÕest pas un rŽgime politique : elle 
doit •tre apprŽhendŽe comme une procŽdure permettant de construire ensemble 
une vision plus solidaire de la sociŽtŽ.

La dŽmocratie participative ne doit pas •tre vue comme un outil pour crŽer des 
citoyens exemplaires mais plut™t comme une solution pour donner les moyens 
aux citoyens dÕagir lorsquÕils se sentent concernŽs et de crŽer des formes de 
solidaritŽ leur permettant de faire conÞance ˆ dÕautres pour des sujets sur 
lesquels ils se sentent moins concernŽs. Il sÕagit dÕintroduire plus de dŽlibŽration 
et de faire conÞance aux capacitŽs autonomes des individus ̂  prendre en charge 
leurs probl•mes.

La dŽmocratie participative progresse en France et les nombreux retours d'expŽ-
riences soulignent les bŽnŽÞces incontestables des dŽmarches. Encourager, mieux 
structurer et soutenir l'innovation que constituent ces expŽriences est nŽcessaire.

Le barom•tre de la concertation et de la dŽcision publique3 nous permet dÕavoir 
une vision de ce que pensent les citoyens de la dŽmocratie participative et de 
savoir sÕils souhaitent ou non quÕelle se dŽveloppe : parmi les sondŽs, 87% 
consid•rent que la dŽmocratie participative est une bonne chose, et pour 79% 
dÕentre eux elle a pour effet dÕassocier les citoyens ˆ la vie locale. On peut donc 
remarquer quÕil en ressort une perception positive de la dŽmocratie participative 
et la volontŽ quÕelle se dŽveloppe.

Propositions pour une 6e République écologique 

Partant du constat quÕune nouvelle architecture institutionnelle est incon-
tournable pour la mise en place dÕune dŽmocratie Žcologique, la Fondation 
Nicolas Hulot propose la rŽforme suivante :

CRÉATION D’UN COLLÈGE DU FUTUR : institution ad hoc dŽdiŽe aux 
enjeux scientiÞques du long terme, sa mission serait double : 
-  exercer une veille quant ̂  lÕŽtat des connaissances scientiÞques, notamment 
sur les enjeux environnementaux et leur Žvolution, 

- informer nos reprŽsentants de lÕŽvolution de lÕŽtat de la plan•te.

MISE EN PLACE D’UN SYSTÈME TRI-CAMÉRAL
Le Parlement fran•ais est actuellement composŽ de deux chambres : le SŽnat 
et lÕAssemblŽe nationale. Un tel syst•me est inapte ˆ prendre en compte 
les enjeux de long terme qui se prŽsentent ˆ nous, un syst•me tri-camŽral 
auquel serait ajoutŽe une assemblŽe du long terme permettrait d'y rŽpondre. 
Son r™le serait de prŽserver nos conditions dÕexistence contre les intŽr•ts 
particuliers et le court terme avec une double fonction : un pouvoir dÕinitiative 

lŽgislative liŽ au long terme et un droit de veto constructif cÕest-ˆ-dire la 
capacitŽ ˆ faire rŽexaminer les projets de loi par les assemblŽes si ceux-ci 
vont ˆ lÕencontre des enjeux de long terme.
Son r™le de contrepoids face au court terme serait accru par sa composition 
originale : ses membres seraient issus de la sociŽtŽ civile et non plus du 
corps politique.

MISE EN PLACE D’UNE PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE rŽnovŽe et 
dŽdiŽe au long terme. 

CRÉATION D’UN COLLÈGE DE LA PARTICIPATION DU PUBLIC aÞn 
dÕassurer de mani•re ouverte la participation citoyenne aux processus 
dŽcisionnels. Incubateur de mŽthodologies de dŽmocratie participative, il 
aurait pour objectif de les capitaliser et dÕen diffuser les rŽsultats.

Pour aller plus loin : « Pour une 6e RŽpublique Žcologique », sous la direction 
de Dominique Bourg, éditions Odile Jacob, octobre 2011.

1 -  « Les parlementaires et l’environnement », enquête CEVIPOF, Daniel Boy 2010, http://www.cevipof.com/fr/environnement/
2 -  Cela passe, par exemple, par l’introduction du tirage au sort, de formes de contrôles du pouvoir…
3 - Source : Baromètre de la concertation et de la décision publique, édition 2013.
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Rapprocher le citoyen de l’expert 
Au-delˆ de lÕamŽlioration des dŽcisions par lÕintelligence collective, la dŽmocratie 
participative a pour avantage de renforcer Ç lÕempowerment È des citoyens : la 
multiplication des outils de dŽmocratie participative permet de crŽer un cercle 
vertueux de la participation en contribuant ˆ la formation et ˆ lÕinformation des 
citoyens. Il participe tout dÕabord ˆ la prise de conscience des problŽmatiques 
locales et des enjeux ̂  long terme. Ce cercle vertueux de la participation permettra 
le dŽveloppement dÕune sociŽtŽ civile active et donnant ainsi la possibilitŽ aux 
citoyens de tirer un signal dÕalarme lorsquÕils consid•rent que leurs reprŽsentants 
nÕagissent pas dans leur sens. 

EnÞn, le dŽveloppement des outils de dŽmocratie participative permet d'attŽnuer 
le risque de clivage croissant entre experts et citoyens. Depuis une vingtaine 
dÕannŽes, les experts jouent un r™le de plus en plus important dans lÕorientation 
des dŽbats de sociŽtŽ quÕil sÕagisse des grandes questions environnementales, 
Žconomiques ou Þnanci•res. Le dŽbat public a, ainsi, tendance ˆ •tre conÞsquŽ 
par les Ç sachants È, ceux qui ma”trisent la technicitŽ du dŽbat ; les citoyens Žtant 
souvent disqualiÞŽs au motif quÕils ne savent pas. Or il est primordial de ne pas 
fonder la transition Žcologique seulement sur lÕexpertise. Sans cela le risque 
est grand de nŽgliger la construction des formes de solidaritŽs. La dŽmocratie 
participative a un r™le essentiel ˆ jouer pour ouvrir les procŽdures dÕexpertise ˆ 
la sociŽtŽ. Elle implique, en effet, que les donnŽes scientiÞques soient rendues 
accessibles au public. Elle permet, de plus, de maintenir une expertise pluraliste, 
contradictoire et attentive aux expressions de la sociŽtŽ. 

Ainsi, multiplier les outils de démocratie participative permettra de 
recréer des solidarités, de repenser les formes de solidarité sociale 
pour redonner consistance à la démocratie. La dŽmocratie participative ainsi 
con•ue dŽpasse sa dŽÞnition stricte et souvent limitŽe aux dispositifs instituŽs 
(enqu•te publique, dŽbat publicÉ) pour sÕorienter vers une dŽÞnition plus large. 
Ce sont les initiatives participatives naissant de la sociŽtŽ qui contribuent ˆ la 
participation politique des citoyens et qui les impliquent dans les dŽcisions 
collectives. 

Ë travers les outils prŽsentŽs dans ce guide, la Fondation Nicolas Hulot souhaite 
que tous les acteurs de la sociŽtŽ en prennent connaissance et s'en saisissent 
pour que la dŽmocratie participative devienne un levier de la transition Žcologique.
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DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE : guide des outils pour agir  �s����ATELIER DE SCÉNARIOS �s 9
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DESCRIPTIF
1. DÉFINITION

L'atelier de scŽnarios est un outil permettant 
aux citoyens de se projeter dans le futur et de 

construire des solutions ˆ long terme. Le principe 
de cette mŽthode, initiŽe en 1992 au Danemark, est 
de faire rŽßŽchir diffŽrents types dÕacteurs autour 
de scŽnarios du futur liŽs ˆ un sujet, un projet ou 
une problŽmatique.

Pour cela, plusieurs ateliers de travail regroupant 
chacun diffŽrentes catŽgories dÕacteurs sont formŽs 
(des Žlus, des experts, des reprŽsentants du monde 
socio-Žconomique, des citoyens), aÞn de dŽÞnir 
ensemble des perspectives autour des scŽnarios 
proposŽs. 

Chacun de ces groupes va formuler un scŽnario 
sur une problŽmatique donnŽe qui sera ensuite 
comparŽ avec celui des autres ateliers. LÕobjectif 
est dÕŽchanger expŽriences, connaissances, vision 
aÞn de mettre en place un plan dÕaction commun ˆ 
long terme tout en trouvant des solutions orientŽes 
vers lÕaction.

2. MISE EN ŒUVRE 

PRÉPARATION
Rôles
Les ateliers de scŽnarios sont composŽs de deux 
groupes distincts : lÕŽquipe de scŽnarios dÕun c™tŽ 
(ou groupe de pilotage) et les participants de lÕautre. 

Le groupe de pilotage compte 5 ˆ 8 personnes 
expertes dans le domaine abordŽ. Il est chargŽ de 
prŽparer les scŽnarios alternatifs en amont des 
ateliers, avec lÕapport Žventuel dÕexperts externes. 

Sélection du panel
En parall•le, les participants sont choisis en tant 
que reprŽsentants de chacun des quatre groupes 
dÕacteurs suivants : habitants, Žlus et personnel des 
collectivitŽs territoriales, acteurs Žconomiques et 
experts. Une des particularitŽs des ateliers de scŽ-
narios est le choix dÕacteurs initialement concernŽs 
par le sujet.

ATELIER DE SCÉNARIOS 

Les ateliers de scŽnarios regroupent des partici-
pants aux savoirs et expŽriences tr•s diffŽrents 
car lÕhŽtŽrogŽnŽitŽ des ateliers est essentielle 
ˆ la confrontation des intŽr•ts et ˆ la fonction 
dÕapprentissage. La participation des acteurs doit 
•tre volontaire. GŽnŽralement, les ateliers comptent 
de 15 ˆ 30 participants.

DÉROULEMENT
Le dialogue et lÕŽchange de savoirs entre les 
diffŽrents participants sont au cÏur des ateliers 
qui durent 2 ˆ 3 jours. 

1. Session plénière d'ouverture 
LÕatelier de scŽnarios dŽbute par une session 
plŽni•re de prŽsentation de la mŽthodologie, du 
programme et de prŽsentation du sujet traitŽ. 

2. Sessions en ateliers
Les ateliers de scŽnarios alternent entre sessions 
plŽni•res et sessions en ateliers (4 ˆ 5 ateliers).

Les groupes de travail des ateliers de scéna-
rios s’organisent en trois phases :
�s��Phase critique au cours de laquelle les parti-

cipants dŽbattent et Žchangent aÞn de prendre 
connaissance des scŽnarios puis de rŽviser chacun 
dÕentre eux.

�s��Phase visionnaire : sur la base des connais-
sances acquises lors de la premi•re phase, les 
participants utilisent ces scŽnarios retravaillŽs 
pour dŽvelopper leurs propres visions. Les 
participants sont rŽpartis par thŽmatique et sont 
invitŽs ˆ imbriquer dans les scŽnarios leur vision 
sur la thŽmatique. 

�s��Phase de mise en œuvre : cette phase a pour 
objectif de transformer les visions en rŽalitŽs. Ë 
cette Žtape, des obstacles ˆ la mise en Ïuvre 
deviennent Žvidents et doivent •tre alors identiÞŽs. 
CÕest au cours de cette phase que les participants 
Žlaborent un plan dÕaction stratŽgique en propo-
sant des suggestions dÕaction. 

3. Session plénière et plan d'action final 
Ë lÕoccasion dÕune nouvelle session plŽni•re, les 
rŽsultats des diffŽrents ateliers sont prŽsentŽs 
par chacun des groupes (les suggestions dÕactions 
identiÞŽes par les participants sur la base des 
scŽnarios). Ces propositions sont alors discutŽes 
entre tous les participants et hiŽrarchisŽes par le 
groupe. Il en ressort un plan dÕaction Þnal.
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�s��Žnergie,
�s��approvisionnement en eau et eaux usŽes,
�s��gestion et recyclage des dŽchets, 
�s��vie quotidienne et logement.

Ce projet-pilote a permis la mise en place de plu-
sieurs ateliers de scŽnarios dans les pays dÕEurope. 
Les participants ont ŽtŽ invitŽs ̂  imaginer leur ville 
comme environnement urbain durable et ̂  formuler 
de nouvelles idŽes et recommandations en vue 
d'actions locales, en ce qui concerne la relation 
entre la technologie, la sociŽtŽ et l'environnement. 

ATELIER DE SCÉNARIOS « PRAJATEE-
RPU » SUR LE FUTUR DES DENRÉES 
ALIMENTAIRES ET DE L’AGRICULTURE 
DANS L’ANDHRA-PRADESH EN INDE

1. CADRE 

Si de nombreux exemples dÕateliers de scŽnarios 
existent dans les pays du Nord, lÕutilisation de cet 
outil est Žgalement rŽpandue dans les pays du Sud.

LÕexpŽrience de dŽmocratie participative Ç Praja-
teerpu È (Ç le verdict du peuple È) qui sÕest tenue en 
2001 dans lÕAndhra Pradesh, au sud de lÕInde, en 
est un exemple phare.

Cette initiative a vu le jour ˆ lÕoccasion de la 
mise en place par le gouvernement de lÕƒtat de 
lÕAndhra Pradesh dÕun programme Ç Vision 2020 È 
sur la modernisation, notamment agricole, de lÕƒtat. 
Particuli•rement impactŽs par cette question (70% 
de la population de lÕAndhra Pradesh travaillait dans 
lÕagriculture en 2001) et nÕayant pas ŽtŽ consultŽs 
sur ce programme, les citoyens se sont mobilisŽs aÞn 
de faire Žmerger leur vision gr‰ce ˆ des processus 
participatifs et avoir lÕoccasion de donner leur avis 
sur lÕorientation politique de leur ƒtat.

Le document Þnal, rŽdigŽ et complŽtŽ dÕun round ˆ 
un autre, est rŽdigŽ par le groupe de pilotage dont les 
membres ont aussi ŽtŽ les leaders dans les diffŽrents 
ateliers. Ce rapport contient les idŽes sŽlectionnŽes 
lors de lÕatelier, le plan dÕaction Þnal, ainsi que pour 
chaque action les personnes en charge de cette 
action.

EXPÉRIENCES
« SUSTAINABLE URBAN LIVING » EN 
EUROPE ET « PRAJATEERPU » EN INDE

ATELIER DE SCÉNARIOS « SUSTAINABLE 
URBAN LIVING » AU DANEMARK

1. CADRE

InitiŽ en 1992 par le Danish Board of Technology, 
le projet Ç sustainable urban living È ou Ç obstacles 
ˆ lÕŽcologie urbaine È mettait en place des ateliers 
de scŽnarios sur lÕŽcologie dans la ville centrŽs sur 
les thŽmatiques suivantes : les dŽchets, lÕŽnergie 
et lÕhabitat. 

2. EN PRATIQUE

Ayant pour base quatre scŽnarios sur lÕŽcologie 
urbaine et regroupant des personnalitŽs politiques, 
des hommes dÕaffaires, des experts en technologies 
et des habitants, le projet sÕest dŽroulŽ dans quatre 
villes du Danemark ˆ travers des ateliers de travail 
ayant pour objectif dÕŽtudier ces scŽnarios.

Au cours de trois phases des ateliers de scŽnarios, 
phase critique, phase visionnaire, phase de mise en 
Ïuvre, les participants ont ŽtŽ amenŽs ˆ dŽbattre 
autour des scŽnarios proposŽs aÞn de faire Žmerger 
une vision commune de lÕŽcologie urbaine dans 
leur ville.

Ces ateliers ont abouti ˆ un plan dÕaction Þnal qui 
a ensuite ŽtŽ traduit par les dŽcideurs politiques 
locaux par un plan dÕaction national pour lÕŽcologie 
urbaine.

Cette expŽrience a inspirŽ ˆ lÕŽchelle europŽenne 
un programme intitulŽ Ç European Awareness 
Scenario Workshops È, consacrŽ aux scŽnarios de 
sensibilisation en Europe, qui a ŽtŽ lancŽ en 1993 par 
la Commission europŽenne aÞn de favoriser la mise 
en place dÕateliers de scŽnarios au niveau europŽen. 

Un premier atelier-pilote Ç Sustainable Urban Living È 
(vivre en ville de mani•re durable) a ŽtŽ mis en place 
pour encourager les citoyens ˆ imaginer diffŽrents 
scŽnarios sur des probl•mes et solutions actuels et 
ˆ venir dans les domaines suivants :

AVANTAGES ET LIMITES

�s��Permet dÕidentiÞer clairement les barri•res aux changements et ˆ travers cela donne lÕoppor-
tunitŽ dÕavancer ou de dŽpasser celles-ci ˆ l'aide de la proposition dÕalternatives rŽßŽchies et 
argumentŽes. 

�s��Les participants sont encouragŽs ˆ exprimer leur crŽativitŽ en dŽveloppant la phase critique sur 
une phase de recherche. 

�s��Les relations entre experts et participants sont Žquitables : les experts ne dominent pas le 
dialogue. 

�s��Risque de manque de neutralitŽ des informations dž ˆ la prŽ-Žcriture des scŽnarios par les experts.

Sources : 
Réseau Romand Science&cité, Glossaire des procédures participatives, deux exemples de jurys citoyens dans le sud : http://www.rezoscience.ch/rp/sc/outils/glossaire3.html
Borrini-Feyerabend, G., M. Pimbert, M. T. Farvar, A. Kothari et Y. Renard, PARTAGER LE POUVOIR : Cogestion des ressources naturelles et gouvernance partagŽe de par le monde, IIED et UICN/CEESP/TGER, Cenesta, 
TŽhŽran, 2009. http://data.iucn.org/dbtw-wpd/edocs/2010-011.pdf
Fondation Roi Baudoin 2006 : Ç MŽthodes participatives, un guide pour lÕutilisateur È Disponible sur internet ˆ lÕadresse suivante  http://www.kbs-frb.be/publication.aspx?id=294864&langtype=2060

2. EN PRATIQUE

Ainsi plusieurs organisations de la sociŽtŽ civile 
ont dŽcidŽ dÕorganiser un atelier de scŽnarios/jury 
citoyen aÞn de dŽvelopper une vision citoyenne de la 
modernisation agricole de leur ƒtat. Combinant jury 
de citoyens et ateliers de scŽnarios, cette expŽrience 
est un format hybride de dŽmocratie participative. 

LÕexpŽrience du Ç Prajateerpu È se diffŽrencie dÕun 
atelier de scŽnarios Ç classique È, notamment par 
la composition du panel de citoyens. En effet, dans 
ce cas, les participants ont ŽtŽ choisis sur la base 
des crit•res du jury citoyen : le jury Žtait formŽ dÕune 
vingtaine de petits paysans, de transformateurs et 
de consommateurs. 

Trois scŽnarios ont ŽtŽ prŽsentŽs au jury qui devait 
ensuite dŽcider au cours de phases de dŽbat et 
dÕŽchanges ayant durŽ six jours lequel des trois 
scŽnarios, ou quelle combinaison entre ces trois 
scŽnarios, offrait les meilleurs chances dÕamŽliorer 
la vie, la sŽcuritŽ alimentaire et lÕenvironnement des 
ruraux marginaux de lÕAndhra Pradesh dÕici ˆ une 
vingtaine dÕannŽes.

Les trois scŽnarios proposŽs Žtaient les suivants : 
�s��la vision 2020 proposŽe par le gouvernement 

pour une modernisation agricole (agriculture 
conventionnelle),

�s��un mod•le de production en agriculture biologique 
destinŽe ˆ lÕexportation,

�s��un mod•le basŽ sur des syst•mes alimentaires 
locaux.

Le jury dans ses conclusions a ŽcartŽ le scŽnario 
Ç Vision 2020 È et a ŽlaborŽ sa propre vision du 
futur ˆ partir des deux autres scŽnarios. Parmi les 
grandes recommandations, le jury a particuli•rement 
mis lÕaccent sur le contr™le des ressources par la 
communautŽ, une agriculture fondŽe sur le savoir 
des autochtones, le maintien de terres saines, leur 
opposition aux organismes gŽnŽtiquement modiÞŽs 
(OGM), leur opposition ˆ la mŽcanisation. 
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L'assemblŽe constituante composŽe de citoyens 

est un processus de dŽmocratie participative. 
En effet, elle donne le pouvoir aux citoyens de rŽdi-
ger eux-m•mes tout ou une partie de la Constitution 
dÕun pays. 

La Constitution est le texte fondateur de l'organisa-
tion politique d'une nation, elle dŽÞnit les droits et 
libertŽs fondamentaux, les institutions composant 
lÕƒtat et lÕorganisation des pouvoirs. En France, la 
Constitution de 1958 fondant la Ve RŽpublique est 
la norme supr•me et tous les textes juridiques (lois, 
dŽcretsÉ) doivent la respecter. 

Une Constitution peut avoir vocation ˆ Žvoluer au 
Þl du temps pour •tre remplacŽe par une nouvelle 
constitution ou plus simplement •tre rŽvisŽe.

En dŽmocratie, il existe deux processus dÕŽlaboration 
ou de rŽvision de la Constitution :
�s��Soit par les organes du pouvoir exŽcutif, par 

exemple le gouvernement en France, qui rŽdigent 
un texte constitutionnel.

�s��Soit sa rŽdaction est conÞŽe ˆ une assemblŽe 
constituante dŽsignŽe ou Žlue. Cette assemblŽe, 
spŽcialement crŽŽe pour la rŽvision ou la rŽdaction 
dÕune constitution, peut •tre composŽe dÕexperts 
et de membres dÕorganes institutionnels (comme 
par exemple la Commission Coppens chargŽe en 
2002 de rŽdiger la Charte de lÕenvironnement, qui 
a ensuite ŽtŽ intŽgrŽe ̂  la Constitution fran•aise) 
ou •tre composŽe de citoyens Ç ordinaires È.

La mise en place dÕassemblŽes constituantes 
composŽes de citoyens est tr•s rare, lÕexemple le 
plus rŽcent est celui de la rŽvision de la Constitution 
islandaise par un comitŽ constitutionnel composŽ 
de 25 citoyens. 

Dans tous les cas, le texte issu des travaux des 
commissions chargŽes de la rŽdaction, quÕelles 
soient politiques ou citoyennes, ne constitue quÕun 
projet et devra •tre validŽ soit par les dŽcideurs 
politiques, soit par voie de rŽfŽrendum.
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Ë lÕissue de ces forums et en rŽponse ˆ lÕattente 
des citoyens, le gouvernement a lancŽ lÕorganisa-
tion dÕun forum national : National Assembly ou 
!j—"fundur en islandais.

Un panel composŽ de 950 citoyens, certains tirŽs 
au sort et dÕautres ayant re•u une invitation (issus 
du monde politique, presseÉ), a participŽ au forum 
national. LÕobjectif de ce forum national Žtait de 
donner lÕopportunitŽ aux citoyens dÕŽmettre leur avis 
sur les valeurs de la sociŽtŽ islandaise. 

Quant ̂  la mŽthodologie utilisŽe pour faire Žmerger 
des propositions elle Žtait la suivante : 162 tables, 
chacune prŽsidŽe par un facilitateur (personne 
formŽe aÞn de permettre une expression libre de 
chacun et dÕassurer un Žquilibre des prises de parole) 
et composŽes de 9 personnes ont ŽtŽ installŽes. 

Plusieurs sessions ont ŽtŽ organisŽes au cours dÕune 
journŽe enti•re : 
�s��la session du matin Žtait consacrŽe aux discussions 

autour des valeurs que les citoyens islandais 
consid•rent comme les plus importantes pour 
leur sociŽtŽ. AÞn que chacun puisse sÕexprimer, 
des tours de table Žtaient organisŽs par les 
facilitateurs.

�s��la session de lÕapr•s-midi Žtait articulŽe autour 
de 9 th•mes : Žducation, famille, bien-•tre, Žco-
nomie, environnement, dŽveloppement durable, 
opportunitŽs, ŽgalitŽ, administration publique, et 
avec lÕobjectif dÕaboutir ̂  des descriptions du futur 
idŽal souhaitŽ pour la sociŽtŽ islandaise. Cette 
session sÕest dŽroulŽe de la mani•re suivante : 
inscription des valeurs et des recommandations 
par les citoyens sur des cartes, cinq ont ŽtŽ choi-
sies consensuellement par table puis un vote par 
les participants a ŽtŽ organisŽ. 

Les organisateurs ont ensuite recueilli les votes et 
publiŽ les rŽsultats, questions, suggestions issues 
de la journŽe qui ont ŽtŽ transmis ˆ lÕassemblŽe 
constitutionnelle.

EXPÉRIENCE
RÉVISION DÉMOCRATIQUE DE 
LA CONSTITUTION ISLANDAISE 

1. CADRE

En novembre 2009, suite ˆ la crise Þnanci•re et ˆ 
lÕeffondrement Žconomique du pays, une rŽvolte 
populaire a pris place en Islande, pays europŽen 
dÕenviron 300 000 habitants.

Pour rŽpondre ˆ ce mouvement : les gouvernants 
ont proposŽ de rŽviser la Constitution, datant du 
17 juin 1944 et nÕayant jamais ŽtŽ rŽvisŽe depuis 
cette date alors que celle-ci est une copie presque 
intŽgrale de la Constitution danoise. 

La population islandaise nÕa donc jamais eu lÕoppor-
tunitŽ de se prononcer sur sa propre Constitution, 
dÕo• la proposition du gouvernement de combler 
ce dŽÞcit en construisant une nouvelle Constitution 
avec ses citoyens. Le gouvernement met en place 
dans la foulŽe un comitŽ constitutionnel ̂  qui il com-
mande un rapport sur les principaux points ˆ revoir 
dans le cadre de cette rŽvision de la Constitution.

2. EN PRATIQUE

PREMIÈRE PHASE : mise en place du comité 
constitutionnel et forum national 
DŽbut 2010, le comitŽ constitutionnel remet son 
rapport au gouvernement islandais. Selon le 
rapport, la rŽvision de la constitution doit porter 
sur les concepts fondamentaux de la constitution, 
lÕindŽpendance de la justice, lÕorganisation des 
Žlections, le r™le du prŽsident de la RŽpublique et 
du gouvernement. 

Par ailleurs, le comitŽ plŽbiscite un audit national : 
il prŽvoit lÕorganisation dÕun forum national pour 
consulter directement les citoyens et recueillir leur 
avis, mais Žgalement lÕŽlection de 25 citoyens, par 
suffrage direct, chargŽs de mener ̂  bien la rŽvision 
de la Constitution et formant la nouvelle assemblŽe 
constitutionnelle.

Tout au long de lÕannŽe, des collectifs citoyens  
reprennent la main et organisent des forums pour 
consulter les citoyens islandais.

DEUXIÈME PHASE : élection de l’assemblée 
constitutionnelle citoyenne et début des 
travaux
En novembre 2010, sÕest tenue lÕŽlection des 25 
membres de lÕassemblŽe constitutionnelle chargŽe 
de la rŽdaction de la Constitution.

522 candidats ont ŽtŽ sŽlectionnŽs selon les crit•res 
suivants : avoir plus de 18 ans, ne pas •tre un Žlu 
national et •tre soutenu par au moins 30 personnes 
dans sa dŽmarche (et maximum 50). Un scrutin a ŽtŽ 
mis en place aÞn dÕŽlire les 25 futurs membres de la 
commission parmi cette liste, seulement 36% des 
votants islandais se sont exprimŽs. 

Ë cause dÕune remise en question des conditions 
dÕŽlection (et notamment du mode de scrutin : unique 
ˆ voix transfŽrable) et du faible taux de participation, 
la Cour supr•me a invalidŽ les rŽsultats de lÕŽlection 
de lÕassemblŽe constitutionnelle. 

AÞn de poursuivre tout de m•me la rŽvision 
de la Constitution et de remplacer lÕassemblŽe 
constitutionnelle, une nouvelle commission a ŽtŽ 
nommŽe : elle est composŽe des candidats ayant 
re•u le plus grand nombre de votes au cours du 
scrutin qui avait permis dÕŽlire les 25 membres de 
lÕassemblŽe constitutionnelle. Au Þnal, lÕassemblŽe 
citoyenne originellement Žlue a ŽtŽ ̂  nouveau mise 
en place et renommŽe Ç conseil constitutionnel È, 
mais cette phase a ŽtŽ fortement critiquŽe par les 
citoyens islandais qui ont remis en cause la lŽgitimitŽ 
du processus ˆ ce stade.

Par ailleurs, des critiques fortes ont ŽtŽ Žmises sur 
la liste des candidats car parmi eux se trouvaient 
des personnalitŽs mŽdiatiques et politiques, loin des 
considŽrations des citoyens ordinaires. 

TROISIÈME PHASE : travaux des 25 membres 
citoyens du conseil constitutionnel
DŽbut 2011, ̂  partir des rŽsultats du forum national 
et des recommandations Žmises par lÕassemblŽe 
constitutionnelle mais aussi des recommandations 
en ligne, le conseil constitutionnel a ŽtŽ chargŽ de 
rŽdiger un projet de constitution, sans interaction 
avec le Parlement. 

Le conseil Žtait organisŽ en trois groupes de travail 
sur diffŽrentes thŽmatiques (environnement, justice, 
pouvoir lŽgislatif, pouvoir exŽcutif, affaires Žtran-
g•res, participation du public, droits de lÕHomme) 
pendant quatre mois. Durant cette pŽriode, les 
membres du conseil ont ŽtŽ indemnisŽs.
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Parall•lement, un site Internet du conseil a ŽtŽ mis 
en place aÞn de recueillir les propositions de toute 
personne souhaitant contribuer ˆ la rŽvision de la 
constitution. Les sŽances Žtaient quotidiennement 
retransmises en streaming, laissant la possibilitŽ ̂  
tous les citoyens islandais de commenter en direct.

LÕinitiative a recueilli 3 600 commentaires et 370 
propositions dÕarticles. 

QUATRIÈME PHASE : remise du projet et 
organisation d’un référendum
En juillet 2011, le projet de constitution rŽdigŽ par 
le conseil comptant 114 articles a ŽtŽ prŽsentŽ au 
Parlement. Les membres du conseil ont demandŽ 
lÕorganisation dÕun rŽfŽrendum pour lÕadoption du 
texte. 

Beaucoup de temps sÕest ŽcoulŽ avant lÕorganisation 
de ce rŽfŽrendum car la classe politique islandaise 
sÕest retrouvŽe divisŽe face ˆ ce texte et tous 
nÕŽtaient pas favorables ˆ lÕorganisation dÕun 
rŽfŽrendum. 

Pourtant, et apr•s de houleux dŽbats, en octobre 
2012, le projet est soumis ˆ rŽfŽrendum ˆ la 
population islandaise.

Les rŽsultats sont les suivants : 66,3% des votants 
se sont prononcŽs en faveur de la nouvelle Consti-
tution rŽdigŽe par le comitŽ de citoyens lors du 
rŽfŽrendum. Le taux dÕabstention a ŽtŽ tr•s ŽlevŽ 
avec 51% de non votants. 

Cependant, pour que la dŽcision concernant la 
Constitution soit approuvŽe, il faut que le Parlement 
vote ˆ deux reprises en faveur des modiÞcations 
avant et apr•s les Žlections lŽgislatives prŽvues 
en avril 2013. Le rŽsultat du rŽfŽrendum nÕam•ne 
donc pas directement ̂  une adoption de la nouvelle 
Constitution ; il a seulement un r™le consultatif. 
LÕadoption du texte est toujours en attente. 

PRÉAMBULE DU PROJET PROPOSÉ PAR 
LA COMMISSION CONSTITUTIONNELLE

Ç Nous, habitants de l'Islande, souhaitons crŽer une sociŽtŽ juste o• chaque personne 
a les m•mes opportunitŽs. La diversitŽ de nos origines nous enrichit tous et nous 
sommes responsables ensemble de l'hŽritage des gŽnŽrations antŽrieures, de notre 
pays et de son histoire, de notre nature, et de notre culture.

L'Islande est un pays libre et souverain reposant sur la libertŽ, l'ŽgalitŽ, la dŽmocratie 
et les droits de l'homme.

Les gouvernants doivent s'efforcer de dŽvelopper le bien-•tre des habitants du pays, 
d'enrichir leur culture et de respecter la diversitŽ de leur mode de vie, du pays et de 
son Žcosyst•me.

Nous voulons promouvoir l'harmonie, la sŽcuritŽ et le bonheur parmi nous et les 
gŽnŽrations ˆ venir. Nous sommes dŽterminŽs ˆ favoriser avec d'autres nations la paix 
et le respect de la terre et de toute l'humanitŽ.

C'est dans cet esprit que nous avons con•u une nouvelle Constitution, loi supr•me de 
notre pays que tous doivent respecter. È

AVANTAGES ET LIMITES

�s��L'ambition de la mise en place dÕune rŽvision constitutionnelle par les citoyens est une 
expŽrience inŽdite qui prouve que la transition dÕune sociŽtŽ peut se faire en concertation 
entre Žlus et citoyens.

�s��La combinaison de diffŽrentes mŽthodologies participatives (forum, assemblŽe constitu-
tionnelle, consultation en ligne, rŽfŽrendum) a permis une consultation large des citoyens 
islandais pour aboutir ˆ un texte consensuel.

�s��Les rŽsultats issus des travaux du conseil constitutionnel et du forum national sont tr•s 
positifs et prouvent que les citoyens ont un r™le ˆ jouer dans la dŽÞnition des normes.  
Si le texte est adoptŽ, il permettra de profonds changements pour la sociŽtŽ islandaise.

�s��Le risque dÕinstrumentalisation du processus. Les citoyens islandais se sont dŽsintŽressŽs 
du processus en ayant le sentiment dÕ•tre ˆ lÕŽcart de la rŽvision dŽmocratique, cela est 
notamment dž au fait que les 25 membres Žtaient pour partie des personnalitŽs politiques 
ou mŽdiatiques.

�s��Limite de reproduction dÕune telle expŽrience ˆ grande Žchelle. LÕIslande compte environ 
300 000 habitants, la m•me procŽdure serait-elle envisageable dans un pays de plusieurs 
millions dÕhabitants ?

�s��Le blocage du texte par le pouvoir politique. MalgrŽ tous les travaux engagŽs par les 
citoyens, la nouvelle constitution est entre les mains des dŽcideurs politiques qui 
pourraient dŽcider de ne jamais faire entrer en vigueur ce texte.

Sources :  
http://participedia.net/en/cases/icelandic-national-forum-2010
site officiel du forum : http://www.thjodfundur2010.is/english/
Michel Sallé, « Islande. La révision "participative" de la Constitution ou comment passer du rêve à la réalité », P@ges Europe, 12 novembre 2012 Ð La Documentation fran•aise © DILA



!"
#$

%
&

'
 14 �s��FONDATION NICOLAS HULOT POUR LA NATURE ET L'HOMME - www.fnh.org

VisŽe
politique

ƒchelle de 
participation
co-dŽcision

Id
em

oc
ra

tic
, F

lic
kR

, 2
01

2

Public visŽ
grand public

DurŽe
longue  
sur plusieurs 
annŽes

ƒchelle 
gŽographique
locale

Cožt
ŽlevŽ

�­�B�G�D�ä��

(%)#*"+,"!
1. DƒFINITION 

Le budget participatif est nŽ ˆ Porto Alegre au 
BrŽsil apr•s les Žlections municipales de 1988 

qui ont Žlu une coalition de gauche dominŽe par le 
Parti des Travailleurs. Cette annŽe-lˆ, la municipalitŽ 
a crŽŽ un syst•me de formulation et dÕaccompagne-
ment du budget municipal. 

Le budget participatif est un processus au cours 
duquel les citoyens peuvent discuter et dŽcider dÕun 
budget public local. Plus prŽcisŽment, lÕattribution 
dÕune partie du budget dÕune ville ou dÕune muni-
cipalitŽ est conÞŽe directement aux citoyens. Le 
budget participatif permet par ailleurs aux citoyens 
de discuter et dŽcider de lÕorientation des politiques 
publiques. 

Ë lÕŽchelle internationale, le budget participatif 
a ŽtŽ expŽrimentŽ en premier lieu dans les pays 
dÕAmŽrique du Sud (Porto Alegre, BelŽm, Santo 
AndrŽ au BrŽsil, Villa El Salvador au PŽrou, Medellin 
en Colombie) pour ensuite sÕexporter vers les pays 
dÕAmŽrique du Nord (dans la province de l'Ontario au 
Canada, aux ƒtats-unis) et au JaponÉ. En 2003, les 
budgets participatifs par communautŽ se comptaient 
dŽjˆ au nombre de 200 dans le monde. En Europe, la 
mŽthode a vu le jour en Espagne (SŽville, Malaga), 
puis en Italie (Bologne), en Belgique, en Allemagne 
et en France. La mŽthode a ŽtŽ appliquŽe en France 
ˆ lÕŽchelle de lycŽes mais aussi de villes (Grigny (69), 
Issy-les-Moulineaux (92), certains arrondissements 
de ParisÉ). 

2. MISE EN ÎUVRE 

PRƒPARATION
R™les
�s��Les Žlus : Žtant un outil participatif autour 

dÕun budget public, les dŽcideurs politiques 
ont toujours un r™le important dans la mise en 
Ïuvre dÕun budget participatif et notamment 
dans la dŽÞnition de la part du budget conÞŽe 
aux citoyens pour sa gestion (en gŽnŽral entre 
5 et 100% du budget comme ˆ Porto Alegre). 
Bien souvent, cÕest une ville, une collectivitŽ, des 
quartiers ou encore des Žtablissements publics 
(comme les lycŽes en France) qui allouent une 
partie du budget pour une gestion par les citoyens 
eux-m•mes.

-.(/%,&+0*,"#"+0,"!&

�s��Les citoyens : tous les habitants ou usagers 
concernŽs par le budget participatif sont invitŽs 
ˆ participer. Ils ont la possibilitŽ de sÕimpliquer sur 
le long terme ou de contribuer ponctuellement. Ë 
lÕŽchelle locale fran•aise, les conseils de quartiers 
ou autres assemblŽes citoyennes sont un appui 
important pour la mise en place des budgets 
participatifs. 

�s��Mise en place dÕun groupe de travail ou dÕune 
instance de dŽcision parfois appelŽs Ç conseil 
municipal du budget participatif È composŽs de 
dŽlŽguŽs en charge de la gestion et de la mise 
en Ïuvre du budget participatif. LÕobjectif de sa 
composition est de mŽlanger reprŽsentants des 
citoyens, dŽcideurs et techniciens. 

DƒROULEMENT
Le budget participatif est un outil pŽrenne basŽ 
sur un cycle annuel et lorsquÕil est mis en place, 
il a vocation ˆ se rŽpŽter les annŽes suivantes. 
Ainsi, cÕest un processus continu et cyclique. Les 
pratiques des budgets participatifs ont beaucoup 
ŽvoluŽ et sont adaptŽes aux diffŽrentes situations, 
cÕest pourquoi il nÕexiste pas un dŽroulement type 
pour cette mŽthodologie.
Pourtant, plusieurs grandes Žtapes sont incontour-
nables pour articuler la mise en place dÕun budget 
participatif : 

1. Phase de sensibilisation de la population ˆ 
la mise en place dÕun budget participatif, mise en 
place dÕoutils de prŽsentation du budget. 

2. Phase dÕidentiÞcation des prioritŽs et des 
contraintes avec les habitants. Pour cela, des 
rŽunions participatives sont organisŽes dans la 
collectivitŽ, la ville ou le quartier aÞn de recueillir 
les points de vue des habitants.

CÕest au cours de cette phase que sont Žgalement 
dŽsignŽs, ou m•me parfois Žlus par les habitants, 
les dŽlŽguŽs du budget participatif. Selon les 
expŽriences lÕinstance en charge du suivi de la 
consultation citoyenne et de la mise en Ïuvre du 
budget peut •tre diffŽrente : conseil de quartier (ex. : 
mairie de Paris 12e), conseil municipal du budget 
participatif (ex. : Porto Alegre)É 
Cette instance aura un r™le primordial aÞn de valider 
les prioritŽs de la rŽpartition du budget participatif.
Apr•s plusieurs sŽances de travail de lÕinstance en 
charge du budget participatif, de nouvelles rŽunions 
publiques avec les habitants sont organisŽes aÞn 
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�s��TROISIÈME PHASE : un groupe de travail 
Ç budget participatif et Þnances locales È a ŽtŽ mis 
en place ˆ Grigny, celui-ci a pour r™le dÕanalyser 
et de dŽbattre de chacune des propositions.  
 
PrŽsentŽe sous forme de tableaux, chaque propo-
sition est donnŽe en dŽtail (provenance, analyse 
de la demande (prioritaire, en suspensÉ), obser-
vations, nom du rapporteur et enÞn le montant du 
budget qui serait investi). Au total, 46 propositions 
ont ŽtŽ faites pour le budget 2012 sur des th•mes 
divers et variŽs comme de nouveaux Žquipements 
pour lÕespace sportif, la crŽation dÕun espace pour 
garer les vŽlos, dÕun centre de santŽ, dÕun syst•me 
de rŽcupŽration des eaux de pluie pour lÕarrosage 
dans un stade, la rŽnovation ŽnergŽtique de deux 
Žcoles ŽlŽmentairesÉ

�s��QUATRIÈME PHASE : une mise aux voix des 
propositions retenues est Þnalement organisŽe 
permettant aux habitants de voter et aux Žlus de 
sÕengager ˆ accepter les demandes validŽes par 
la majoritŽ. 

de leur prŽsenter la programmation du budget 
participatif pour lÕannŽe ˆ venir.

3. Phase de vote et d’exécution du budget. La 
proposition de rŽpartition du budget dont dŽcoule 
une hiŽrarchisation des prioritŽs est afÞnŽe suite 
aux Žchanges avec les habitants et elle est ensuite 
soumise au vote de lÕexŽcutif.

4. Suivi d’exécution du budget. LÕun des principes 
de base du budget participatif est la transparence, 
de ce fait tout au long de lÕexŽcution du budget les 
dŽcideurs sont tenus dÕinformer les citoyens des 
dŽpenses engagŽes et des recettes. Les dŽcideurs 
rendent rŽguli•rement des comptes aux instances 
de suivi qui ont ainsi lÕopportunitŽ de vŽriÞer que le 
plan dÕaction est respectŽ. 

EXPÉRIENCE
BUDGET PARTICIPATIF DE LA VILLE  
DE GRIGNY 

1. CADRE

Grigny, ville de la rŽgion Rh™nes-Alpes comptant 
environ 8000 habitants, a mis en place depuis 2006 
un budget participatif. En 2013, le budget participatif 
reprŽsentait 25% du budget municipal.

2. EN PRATIQUE

�s��PREMIÈRE PHASE : chaque annŽe, aÞn de 
recueillir les propositions des habitants diffŽrents 
moyens d'expression sont mis ˆ leur disposition. 
Un questionnaire papier est proposŽ aux habitants, 
une possibilitŽ de contribution libre est Žgalement 
offerte. Par ailleurs, un site Internet (forum Demo-
part) permet de rŽcolter en ligne des contributions 
et de rŽpertorier les propositions des citoyens. 
 
Les habitants participants de la ville sont invitŽs 
ˆ se regrouper lors de rŽunions publiques ou 
de conseils de quartiers, de jeunes ou encore 
dÕassociations. 

�s��DEUXIÈME PHASE : Les propositions des 
habitants sont ensuite recueillies puis ÞltrŽes 
par les instances participatives (cf. questionnaire 
type et thŽmatiques abordŽes : http://www.
mairie-grigny69.fr/Demopart/Budget-participatif/
Budget-participatif-2013). Elles sont ensuite ana-
lysŽes par les services municipaux qui proc•dent ̂  
une Žtude de faisabilitŽ. Ils analysent et chiffrent 
chacune des propositions retenues et soumettent 
Žventuellement des solutions alternatives.

�s��CINQUIÈME PHASE : un retour sur expŽrience 
est organisŽ chaque annŽe sous forme de 
rŽunion publique aÞn de faire le bilan du budget 
participatif de lÕannŽe prŽcŽdente et dÕen tirer 
des le•ons collectives pour les exercices suivants. 
 
Par exemple, apr•s 2011, les citoyens ont exprimŽ 
le souhait quÕun calendrier soit dŽÞni pour encadrer 
les diffŽrentes phases du processus dÕŽlaboration 
du budget. De plus, le groupe de travail Ç budget 
participatif È sÕest rŽuni chaque mois pour mener 
un travail sur les Þnances locales aÞn dÕavoir une 
comprŽhension globale du budget (contact direct 
des habitants avec la vision de long terme des 
Þnances locales). Ainsi, les soirŽes Ç Retour sur 
expŽrience È donnent lÕopportunitŽ de rŽßŽchir 
ensemble sur les amŽliorations souhaitŽes pour 
lÕorganisation du nouveau budget. 

UN SIMULATEUR BUDGÉTAIRE EN LIGNE POUR 
LA VILLE DE MONTRÉAL

LÕarrondissement du Plateau-Mont-Royal de la ville de MontrŽal a mis en place un 
outil original de budget participatif en ligne. LÕoutil permet aux habitants de prendre 
connaissance du budget de lÕarrondissement, pour cela lÕoutil les invite ˆ prioriser ˆ 
la fois les dŽpenses et les sources de revenus de lÕarrondissement, avec toujours le 
m•me objectif : atteindre lÕŽquilibre budgŽtaire. 

Ce simulateur offre la possibilitŽ aux habitants dÕexprimer leurs choix quant aux  
prioritŽs budgŽtaires de leur quartier. http://www.budgetplateau.com/

AVANTAGES ET LIMITES

�s��Les citoyens deviennent acteurs dans leur propre ville. 

�s��Les citoyens bŽnŽÞcient dÕune rŽelle tra•abilitŽ des engagements Þnanciers de la ville, due ̂  leur 
application de long terme.

�s��Outil universel qui permet une appropriation par les citoyens des outils de Þnance locale.

�s��Alors que dans les pays Žmergents comme le BrŽsil, ce sont les couches les plus exclues de la 
population qui ont tendance ˆ participer dÕavantages, en Europe, le rŽsultat est inverse avec 
une mobilisation majoritaire des plus instruits. Il est important dÕŽviter la rŽcupŽration de la 
participation par des Ç habitants professionnels È reprŽsentants. 

Sources : 
Direction du Développement et de la Coopération, 2003. Numéro 7 sur le budget participatif comme outil de démocratie participative : http://nccr-ns.epß.ch/autres_rech/UrbaNews/Urbanews7/UrbaNews_7_fr.pdf 
France Qualité Publique. Bonne pratiques : La ville de Grigny et son expŽrience en mati•re dÕŽlaboration du budget participatif : http://www.qualite-publique.org/La-ville-de-Grigny-et-son.html?id_rubrique=7 
Frères des hommes, 2006. Les budgets participatifs : http://www.freresdeshommes.org/wp-content/uploads/2008/09/budgets-participatifs.pdf 
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DESCRIPTIF

1. DÉFINITION

Le concept de la certiÞcation participative ou sys-
t•mes participatifs de garantie (SPG) constitue une 
forme poussŽe des Žcosociolabels (labels intŽgrant 
fortement les dimensions environnementale et 
sociale) comme FSC (Forest Stewardship Council), 
pour les for•ts, ou encore MSC (Marine Stewardship 
Council), pour la p•che.

Allant plus loin que la politique des Žcosociolabels, 
dont lÕobjectif est dÕintŽgrer aux processus de dŽci-
sions une diversitŽ dÕacteurs ˆ la fois des sph•res 
environnementales et sociales (associations, 
environnementalistes, reprŽsentants citoyensÉ), 
la certiÞcation participative place les citoyens au 
centre du contr™le de produits. Mettant en contact 
direct consommateurs et producteurs, ils sont alors 
capables de vŽriÞer et dÕanalyser eux-m•mes la 
dŽlivrance dÕune certiÞcation. 

LÕIFOAM (FŽdŽration internationale des mouvements 
dÕagriculture biologique) dŽÞnit les SPG comme des 
Ç syst•mes dÕassurance qualitŽ ancrŽs localement. 
Ils certiÞent les producteurs sur la base dÕune 
participation active des acteurs concernŽs et sont 
construits sur une base de conÞance, de rŽseaux 
et dÕŽchanges de connaissances È. SÕappliquant 
aujourdÕhui essentiellement ˆ lÕagriculture, cette 
mŽthodologie pourrait •tre adaptŽe par exemple ˆ 
lÕŽvaluation des politiques publiques ou ˆ dÕautres 
domaines ouverts ˆ la certiÞcation.

2. MISE EN ŒUVRE 

PRÉPARATION
Démarchage 
Cette phase consiste ˆ enclencher les rŽseaux 
dÕacteurs en vue dÕengager un postulant dans la 
dŽmarche de certiÞcation participative. LÕadhŽsion 
dÕune entreprise ˆ la dŽmarche est possible si et 
seulement si certains crit•res Ç obligatoires È sont 
remplis. 

Rôles
�s��« Entrepreneur » : sous cette dŽnomination, il 

sÕagit de la personne ou de la structure sÕengageant 
dans la dŽmarche de certiÞcation participative dÕun 
produit, dÕune activitŽÉ

�s��Animateur : la prŽparation du cahier des charges, 
lÕidentiÞcation et la rŽunion des acteurs, lÕani-
mation de la session de certiÞcation sont prises 
en charge par un animateur neutre qui peut •tre 
une structure associative portant la certiÞcation 
participative. Il est prŽsent lors des sessions de 
certiÞcation. Son r™le est multiple : il informe sur le 
contenu de la journŽe, vulgarise les propos poten-
tiellement techniques de lÕentrepreneur, guide 
les participants lors du remplissage des grilles 
de crit•res et peut assurer le suivi technique de 
lÕentreprise. LÕanimateur a Žgalement pour r™le le 
suivi de la certiÞcation, cela passe par la rŽdaction 
des compte rendus des sessions de certiÞcation 
et la mise ˆ jour du cahier des charges.

CERTIFICATION PARTICIPATIVE

ƒchelle gŽographique
locale

DurŽe
sur plusieurs 
années (1 à 2 jours 
par an) 
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Cycle annuel de certification : les différentes phases de la démarche

© Fondation Nicolas Hulot 

DÉROULEMENT
1. Session de certification
Le panel de citoyens consommateurs se rend sur le 
si•ge de lÕentreprise pour rencontrer le postulant. 
Ce dernier prŽsente alors ses mŽthodes de travail, 
explique ses difÞcultŽs et rŽpond aux questions 
des consommateurs. Ceux-ci remplissent au Þl de 
la visite et des Žchanges leur grille de crit•res et 
Žcrivent leurs recommandations. LÕanimateur en 
remplit aussi une suivant la tendance gŽnŽrale 
du public (ressenti). Deux Žtapes peuvent ensuite 
•tre distinguŽes : la certiÞcation globale (vote ˆ la 
majoritŽ) et lÕŽnonciation des recommandations pour 
lÕannŽe suivante (pistes dÕamŽlioration possibles 
formulŽes par les citoyens et lÕentreprise). 

La certiÞcation participative se veut •tre une 
dŽmarche ˆ la fois progressive (se donner des 
objectifs en ajoutant des crit•res ˆ remplir dans 
le temps) et Žvolutive dans le sens o• les citoyens 
participants sont libres dÕajouter des crit•res en 
fonction des prŽoccupations actuelles. Ainsi, un 
cahier des charges Žvolutif est constituŽ en fonction 

�s��Citoyens ou consommateurs : chaque session 
de certiÞcation est composŽe de 10 ̂  15 consom-
mateurs et reprŽsentants de la sociŽtŽ civile. Le 
recrutement se fait via la mise en marche du rŽseau 
des postulants et la diffusion dÕannonces dans les 
journaux, ̂  la radio. Les citoyens participent sur la 
base du volontariat. 

Élaboration d’un référentiel des bonnes 
pratiques 
Le rŽfŽrentiel est le cahier des charges permettant 
dÕŽtablir une base commune dÕŽvaluation. Ce cahier 
des charges liste exhaustivement les conditions 
qui doivent •tre remplies pour que la certiÞcation 
soit dŽlivrŽe.

Il est rŽdigŽ par un comitŽ de pilotage composŽ de 
membres associatifs, dÕexperts, de producteursÉ 
LÕobjectif Žtant de diversiÞer le comitŽ de pilotage 
au maximum et dÕobtenir des concertations avec 
tous les membres en relation avec la certiÞcation. 
Ce cahier des charges est rŽŽvaluŽ chaque annŽe 
en fonction dÕŽvolutions techniques. 

Entrepreneur Animateur
1.  

IdentiÞcation des 
acteurs et lancement 

du processus

CERTIFICATION 
PARTICIPATIVE

4.  
DŽÞnition de la feuille de 

route de l'entrepreneur en y 
intŽgrant les recommanda-

tions citoyennes

2.  
Session de certiÞcation 

(apr•s crŽation du panels 
de citoyens) sur la base 

d'un cahier des charges et  
visite de l'entreprise

3.  
DŽcision de validation 

ou non de la certiÞcation 
(grille de crit•res)

Citoyens

Animateur

Entrepreneur

AnimateurCitoyens

Citoyens

Animateur

Entrepreneur

des contraintes et des attentes de lÕentreprise. La 
dŽmarche de progr•s est dŽcidŽe avec lÕensemble 
des personnes prŽsentes lors de la session de 
certiÞcation.

2. Rédaction et remise d’un rapport 
Le compte-rendu de la session de certiÞcation 
rŽdigŽ par lÕanimateur prŽsent lors de la session 
est signŽ par lÕentrepreneur qui garde une copie 
et sÕen sert comme feuille de route. Il est envoyŽ ˆ 
toutes les personnes prŽsentes lors de la sŽance, 
aux partenaires et diffusŽ parmi les membres du 
rŽseau. 

3. Suivi
Les sessions de certiÞcation ont lieu annuellement 
pour vŽriÞer si les recommandations faites en annŽe 
Ç n È ont pu •tre satisfaites en annŽe Ç n+1 È. Les 
participants ne sont pas forcŽment les m•mes dÕune 
session sur lÕautre selon les disponibilitŽs de chacun. 
Le suivi par lÕassociation est dŽÞni en fonction des 
demandes de lÕentrepreneur au cours de lÕannŽe.
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EXPÉRIENCE
La certification participative au Réseau 
Cohérence sur la filière porcine

1. CADRE

Depuis 2004, le rŽseau CohŽrence pratique la 
certiÞcation participative sur les Þli•res ostrŽicole 
et porcine. La certiÞcation participative sur la 
Þli•re porcine vise ˆ privilŽgier les Žlevages ˆ 
taille humaine, valorisant des syst•mes durables, 
respectueux de l'environnement ; de l'Žleveur et de 
ses animaux. 

Le RŽseau CohŽrence est un rŽseau dÕune cen-
taine dÕassociations qui crŽe des synergies entre 
les diffŽrents acteurs (consommateurs, paysans, 
collectivitŽs, professionnels, etc.) en Bretagne pour 
favoriser les modes de production, dÕŽchange et de 
consommation plus Žquitables, respectueux des 
ressources naturelles.

2. EN PRATIQUE

Concernant la Þli•re porcine, le cahier des charges 
est composŽ d'une quarantaine de crit•res plus ou 
moins exigeants, comprenant l'Žlevage sur paille, 
l'absence d'organismes gŽnŽtiquement modiÞŽs 
(OGM), la limitation de l'apport azotŽ et des traite-
ments antibiotiques. La dŽmarche s'appuie sur un 
cahier des charges qui Žvolue aux vues des interro-
gations de la sociŽtŽ civile. Attentive aux attentes 
et aux contraintes de l'Žleveur, elle est Žgalement 
progressive aÞn que chacun puisse Žvoluer ˆ son 
rythme vers des pratiques plus durables. 

Pour pouvoir sÕengager dans la dŽmarche de 
certiÞcation participative, les Žleveurs paient une 
cotisation annuelle au RŽseau CohŽrence.

Chaque session de certiÞcation est composŽe de 
10 ̂  15 citoyens, reprŽsentants de la sociŽtŽ civile, 
qui se rendent sur l'exploitation aÞn de rencontrer 
l'Žleveur. GuidŽs par un animateur du rŽseau 
CohŽrence, ils sÕinforment, posent des questions ˆ 

Sources : 
Réseau Cohérence : http://reseau-coherence.org/
Manuel Pratique des Systèmes participatifs de garantie, Nature et Progrès, 2009. Disponible sur internet à l'adresse suivante :  
http://www.natureetprogres.org/producteurs/actu/actu6.pdf

AVANTAGES ET LIMITES

�s��Responsabilisation des consommateurs (meilleure comprŽhension des enjeux 
et difÞcultŽs de l'entrepreneur).

�s��Aide et valorisation des entrepreneurs gr‰ce aux recommandations des 
participants.

�s��Incitation ˆ une dŽmarche de progr•s.

�s��Initiation d'une dynamique territoriale. 

�s��Augmenter la visibilitŽ de la dŽmarche aupr•s du grand public. 

�s��Appuyer la dŽmultiplication de la mŽthode aupr•s des acteurs.

�s��IntensiÞer le r™le pŽdagogique du processus.

�s��ƒlargir l'accessibilitŽ aux citoyens profanes.

lÕŽleveur et remplissent ensemble la grille de crit•res 
au cours de la visite. Apr•s Žvaluation des grilles, 
les participants dŽcideront d'attribuer ou non la 
certiÞcation. Les participants discutent ensuite avec 
l'Žleveur d'une sŽrie de recommandations auxquelles 
il devra rŽpondre durant l'annŽe, avec l'aide et le 
soutien de l'animateur du RŽseau CohŽrence. 

TÉMOIGNAGE 

Julian PONDAVEN, directeur du RŽseau CohŽrence

 BasŽe sur la conÞance et le dialogue, cette 
dŽmarche est particuli•rement encourageante et 

stimulante pour les Žleveurs, qui se sentent soutenus par 
les consommateurs dans leur dŽmarche de progr•s.
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DESCRIPTIF

1. DÉFINITION 

Ces deux mŽthodologies ont pour point commun 
de rŽunir un groupe de citoyens tirŽs au sort, 

que viendront informer experts et parties prenantes, 
avec pour objectif de faire Žmerger un avis apportant 
un Žclairage citoyen sur une problŽmatique ou une 
controverse complexe habituellement ouvertes aux 
seuls experts. LÕobjectif est dÕorganiser un dialogue 
entre citoyens profanes et experts aÞn de minimiser 
les incertitudes et divergences dÕopinions sur divers 
dŽbats nationaux. Les citoyens sont amenŽs ̂  don-
ner leurs avis sur un sujet souffrant de Ç carence 
démocratique È. LÕenjeu est de produire une opinion 
publique ŽclairŽe gr‰ce aux Žchanges dÕexpŽriences, 
aux dŽbats avec les experts et aux confrontations 
de points de vue contradictoires.

Jury et confŽrences de citoyens ont Žgalement en 
commun leur durŽe assez longue qui permet aux 
citoyens de sÕapproprier le th•me abordŽ et de 
creuser en profondeur les questions. 

PrŽsenter ces deux mŽthodologies dans une seule 
Þche est un parti pris aÞn de mettre en avant leurs 
points communs. Cependant, il est ˆ noter qu'il 
existe des diffŽrences entre elles. Notamment, la 
confŽrence de citoyens est plus longue et apporte 
une vision plus approfondie que le jury citoyen.

Les jurys citoyens, inspirŽs par les Ç cellules de 
planification È, ont ŽtŽ mis au point en Allemagne 
dans les annŽes 70 par le sociologue Peter Dienel 
ˆ lÕoccasion de la rŽnovation de quartiers urbains. 
LÕobjectif Žtait alors dÕinclure les habitants ˆ la 
conception de nouveaux plans de quartier. 

Des jurys citoyens ont été mis en place dans 
plusieurs pays d’Europe : Allemagne (notamment 
ˆ Berlin depuis 2001 pour dŽcider dÕune partie du 
budget), Danemark, Espagne, Belgique (transport 
et gŽnŽrations futures), Canada (jury citoyen sur le 
Þnancement des partis politiques de la province de 

QuŽbec). En France, les jurys citoyens ont ŽtŽ mis 
en application ˆ partir de 1998 sur des questions 
Žcologiques et sociales (gestion de lÕeau, traitement 
des dŽchets, santŽ, politique sociale, dŽveloppement 
ruralÉ).

La confŽrence de citoyens a ŽtŽ inventŽe par le 
Danish Board of Technology qui s'est inspirŽ des 
confŽrences de consensus mŽdicales amŽricaines 
ayant pour objectif de dŽterminer un standard thŽra-
peutique aux Etats-unis. L'appellation internationale 
est "confŽrence de consensus" et selon les pays il 
peut y avoir des diffŽrences de mŽthodologie.

La confŽrence de citoyens permet ˆ un moment 
donnŽ sur une question de sociŽtŽ controversŽe 
dÕintroduire un point de vue citoyen et dÕenrichir le 
dŽbat avec cet apport.

2. MISE EN ŒUVRE

PRÉPARATION
Rôles
�s��Commanditaire et comité de pilotage : la mise 

en place dÕun jury ou dÕune confŽrence de citoyens 
est souvent initiŽe par des collectivitŽs, des Žlus 
ou des organismes privŽs. Le commanditaire met 
en place un comitŽ de pilotage.

�s��Facilitateur : aÞn de sÕassurer de la neutralitŽ des 
propos et des dŽbats, lÕanimation des diffŽrentes 
Žtapes du jury ou de la confŽrence est conÞŽe ˆ 
un ou plusieurs facilitateurs. 

�s��Témoins et experts intervenants : pour le jury 
citoyen, les organisateurs recherchent des inter-
venants sur la thŽmatique choisie aÞn dÕapporter 
un Žclairage aux citoyens. Cependant, en ce qui 
concerne la confŽrence de citoyens, ce sont les 
citoyens eux-m•mes qui vont dŽsigner les experts 
quÕils souhaitent auditionner (pour le troisi•me 
week-end).

CONFÉRENCE DE CITOYENS 
ET JURY CITOYEN
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controverses nÕŽtant pas enfermŽ dans une grande 
technicitŽ. Ainsi, deux risques sont ˆ Žviter : 
�s��Le premier risque est liŽ ˆ des thŽmatiques 

trop larges ou aux sujets trop consensuels, il 
est en effet prŽfŽrable de choisir des sujets ˆ 
controverses qui rendront compte de dŽbats 
vivants et constructifs. 

�s��Le deuxi•me risque est liŽ ˆ un choix de sujets 
trop techniques risquant dÕennuyer les citoyens et 
dÕentra”ner trop dÕincomprŽhensions pour donner 
un rŽsultat efÞcace. 

DƒROULEMENT
Les jurys et confŽrences de citoyens se 
dŽroulent la plupart du temps en trois phases : 

1.  JournŽes de prŽsentation, de formation et 
dÕidentiÞcation des questions clŽs

Cette premi•re phase dure une journŽe pour le 
jury citoyen et deux week-ends pour la confŽrence 
de citoyens, elle se dŽroule uniquement avec 
les citoyens composant le panel accompagnŽ de 
facilitateurs.

Lors de cette phase, les citoyens composant le jury 
ou la confŽrence se rŽunissent avec le facilitateur 
en ayant pour objectif : 
�s��de se prŽsenter les uns aux autres aÞn de crŽer 

un esprit de groupe,
�s��de dŽcouvrir la mŽthodologie (son dŽroulement, 

des objectifs, le cadre dans lequel elle se place) 
qui est prŽsentŽe par les organisateurs ou le 
facilitateur,

�s��dÕ•tre informŽ et formŽ sur le th•me qui sera 
abordŽ. LÕidŽe est de faire monter en compŽtences 
les citoyens qui ont ŽtŽ tirŽs au sort et qui ont 

SŽlection du panel
Par souci de participation de citoyens Ç ordinaires È 
ou Ç profanes È nÕayant pas dÕavis ou de connais-
sances particuli•res sur le sujet qui sera traitŽ, les 
participants aux jurys et confŽrences de citoyens 
sont tirŽs au sort. 

Les citoyens sont choisis de fa•on alŽatoire avec 
pour objectif de reprŽsenter au mieux la diversitŽ 
de la population (catŽgories sociales, ‰gesÉ). Leur 
participation est volontaire et souvent rŽmunŽrŽe. 

Leur recrutement par tirage au sort peut sÕeffectuer 
de plusieurs mani•res : 
�s��par tirage au sort sur listes Žlectorales,
�s��par tirage au sort sur les listes dÕannuaires 

tŽlŽphoniques.

Dans les deux cas, un nombre important de partici-
pants potentiels est sŽlectionnŽ puis ceux-ci sont 
invitŽs par courrier ou par tŽlŽphone. Pour obtenir un 
panel de 20 citoyens, environ 200 seront contactŽs.

Dans la plupart des cas, lÕinvitation ˆ participer 
au jury ou ˆ la confŽrence est accompagnŽe dÕun 
questionnaire dont lÕobjectif est de cerner lÕintŽr•t 
du participant potentiel, de prŽsenter bri•vement 
le projet et enÞn de lui fournir les modalitŽs de 
contribution (temps, dŽdommagement). 

Choix du sujet
Le choix du sujet abordŽ est primordial et doit •tre 
clairement dŽÞni en amont. La problŽmatique doit 
•tre adaptŽe aux outils jury citoyens et confŽrence 
de citoyens, elle doit se centrer sur un sujet ˆ 

normalement peu de connaissances sur le sujet, 
aÞn de les aider ˆ exprimer une opinion ŽclairŽe 
sans pour autant les transformer en experts. AÞn 
de sÕassurer de la neutralitŽ des informations et 
pour permettre aux citoyens dÕavoir un avis ŽclairŽ, 
tous les points de vue sur le sujet traitŽ doivent 
•tre reprŽsentŽs.

�s��Concernant la confŽrence de citoyens, les partici-
pants ont lÕopportunitŽ dÕapprofondir davantage 
la thŽmatique abordŽe en consacrant un deuxi•me 
week-end ˆ lÕidentiÞcation de questions clŽs. Par 
ailleurs, ̂  partir de ces questions, les participants 
dŽÞnissent eux-m•mes les experts quÕils souhai-
teront auditionner pour la suite et transmettent 
leurs demandes au comitŽ de pilotage qui sera 
en charge dÕinviter les experts.

2. ƒchanges et dŽbats avec les experts
Des politiques et porteurs d'intŽr•t (choisis par les 
organisateurs pour le jury et choisis par les citoyens 
eux-m•mes pour la confŽrence) sont invitŽs lors de 
cette deuxi•me phase. Les citoyens auditionnent les 
experts, leur soumettent leurs questions, Žchangent 
et dŽbattent avec eux sur la thŽmatique. 

Dans le cas dÕune confŽrence de citoyens, ce 
week-end de dŽbats entre le panel de citoyens et 
les experts est ouvert au grand public.

3. DŽlibŽration et remise dÕun rapport
Suite au dŽbat avec les experts, le panel de citoyens 
se retrouve ˆ nouveau aÞn de faire une synth•se 
de ces Žchanges et dÕidentiÞer des rŽsultats, des 
propositions. Tous ces ŽlŽments sont transcrits 
dans un rapport Žcrit, un porte-parole des citoyens 
prŽsente ensuite publiquement ces rŽsultats (devant 
un public, devant les dŽcideurs, devant la presseÉ).
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EXPÉRIENCE
LA CONFÉRENCE DE CITOYENS  
SUR L’ASSAINISSEMENT DE L’EAU  
À BORDEAUX EN 2010

1. CADRE

Deux types de nouveaux outils de dŽmocratie 
participative ont ŽtŽ mis en place par la Commu-
nautŽ urbaine de Bordeaux (CUB) ̂  lÕoccasion dÕune 
rŽorganisation de la gestion de lÕeau dans la ville : 
une alliance de forum ouvert et de confŽrence de 
citoyens. 

Ces dŽmarches participatives sÕinscrivent dans le 
projet global de la CUB Ç Eau et assainissement È 
dont lÕobjectif est de rŽpondre ˆ la question de 
lÕacc•s en ressources en eau face ̂  lÕaccroissement 
de population prŽvu de la communautŽ urbaine.

2. EN PRATIQUE

La dŽmarche de participation de la CUB comprend 
plusieurs Žtapes, avant la concertation publique, une 
phase dÕinvestigation a abouti ̂  un livre vert faisant 
Žmerger les th•mes de lÕeau porteurs dÕenjeux sur 
le territoire. Cette phase dÕinvestigation a ŽtŽ 
complŽtŽe par une phase de dŽbats qui a donnŽ 
lieu ˆ un livre blanc de la politique de lÕeau.

CÕest dans ce contexte que la collectivitŽ a ensuite 
Žlargi la dŽmarche ˆ un processus ouvert au public 
avec une confŽrence de citoyens et un forum ouvert.

La confŽrence de citoyens avait pour objectif de 
rŽunir un panel de citoyens puis le forum ouvert 
Žtait destinŽ au grand public.

Concernant plus prŽcisŽment la confŽrence de 
citoyens, les participants ont ŽtŽ recrutŽs gr‰ce ˆ 
un questionnaire envoyŽ aux usagers, les personnes 
ayant rŽpondu ˆ ce questionnaire ont ensuite ŽtŽ 
contactŽes pour participer ˆ la confŽrence de 
citoyens.
Elle sÕest dŽroulŽe sur trois week-ends avec la 
question suivante soumise aux participants : Ç Sur 
le territoire de la CUB, quels r™les peut jouer lÕeau 
dans votre cadre de vie ? È.

Apr•s avoir assistŽ au premier week-end de forma-
tion, les participants ont pu lors du deuxi•me week-
end consolider ces connaissances et faire Žmerger 
des pistes dÕaction (12 thŽmatiques sur lesquelles 
rŽßŽchir). EnÞn, cÕest au cours du dernier week-end 
que les citoyens ont ŽtŽ amenŽs ̂  rŽdiger lÕavis avec 
des propositions et des recommandations. 

TÉMOIGNAGE D’UN DES 10 CITOYENS PARTICIPANTS
À LA CONFÉRENCE DE 2010

Christian GIL, professeur de culture gŽnŽrale ˆ lÕINSEEC Bordeaux 
et formateur au CNFPT Aquitaine. 

LÕensemble des citoyens a ŽtŽ largement ŽcoutŽ, les Žlus ont montrŽ un rŽel intŽr•t 
pour le processus (par exemple, le vice-prŽsident de la CUB a presque toujours assistŽ 
aux dŽbats)É Le groupe Žtait Ç tr•s diversiÞŽ È et aucun leadership ne fut constatŽ, 
chacun sÕexprimant avec respect vis-ˆ-vis des avis des autres. Une des critiques 
majeures concerne lÕabsence dÕopposition dans les temps de formations et le manque 
de neutralitŽ, tout allait dans le m•me sens, dans la mesure o• cÕest la CUB qui a 
organisŽ tout le processus participatif.

AVANTAGES ET LIMITES

�s��Permet un approfondissement des connaissances dues ˆ lÕaffrontement dÕavis 
opposŽs sur les questions soulevŽes. Apr•s comprŽhension des enjeux, les 
citoyens arrivent ˆ dŽlibŽrer de fa•on claire et ˆ lÕappui dÕune justiÞcation 
prŽcise. 

�s��Au travers des confŽrences de citoyens, des citoyens ont la possibilitŽ 
dÕinßuencer utilement les dŽcisions politiques. Les rŽsultats sont en grande 
majoritŽ per•us comme crŽdibles. 

�s��Permet de combiner de multiples formes de connaissances 

�s��Dans tous les exemples vus et analysŽs, la formation dÕun groupe soudŽ a ŽtŽ 
un ŽlŽment clŽ de rŽussite dans le fonctionnement des dŽbats. 

�s��Risque liŽ ˆ lÕinformation re•ue par les citoyens ou m•me ˆ lÕinßuence de la 
question posŽe ; il convient de sÕassurer de leur neutralitŽ (possible par la 
prŽsence dÕun observateur au cours de la confŽrence par exemple). 

�s��Une limite possible ˆ ce dialogue entre citoyens et experts est lÕopacitŽ des 
propos ŽchangŽs. En effet, le langage des experts peut para”tre comme Žtant 
trop technique ou trop complexe pour informer les citoyens de fa•on claire et 
optimale. DÕautre part, revient le souci de neutralitŽ de la formation. 

Sources : 
Concertat ions des projets de la Communauté urbaine de Bordeaux. Le projet Eau et Assainissement : http://participation.lacub.fr/concertation/grands-projets/eau-assainissement/conference-citoyenne+c2179 
Eau et Assainissement livre blanc, la CUB : http://participation.lacub.fr/IMG/pdf/eau_assainissement_010910/Þn_conference_citoyenne/Livre_blanc_Mars2011.pdf 
Fondation Roi Baudoin 2006, « Méthodes participatives, un guide pour l’utilisateur » Disponible sur internet à l’adresse suivante : http://www.kbs-frb.be/publication.aspx?id=294864&langtype=2060

Cet avis a ensuite ŽtŽ exposŽ publiquement lors 
de deux prŽsentations devant des reprŽsentants 
de la CUB. 

La confŽrence de citoyens a permis la reprise en 
main de la gestion de lÕeau par une institution 
publique et de replacer lÕimportance de lÕeau dans 
les thŽmatiques actuelles comme lÕŽducation, 
la construction, la gestion, le traitementÉ Par 
ailleurs suite ˆ la mise en place de cette dŽmarche 
citoyenne, la CUB a souhaitŽ mettre en place une 
instance pŽrenne de participation citoyenne aux 
politiques de dŽveloppement durable de la ville. 
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DESCRIPTIF

1. DÉFINITION

Sorte de lobby menŽ par des citoyens organisŽs 
en communautŽ, le community organizing 

trouve ses racines aux ƒtats-Unis d•s 1880 lors 
des vagues dÕimmigration et de lÕindustrialisation 
du pays. Ce mode dÕaction locale a ŽtŽ inventŽ ˆ 
Chicago, par Saul Alinsky, sociologue amŽricain, 
pour se dŽployer ensuite dans de nombreuses villes 
amŽricaines notamment autour des questions de 
logement et dÕemploi. Les Žchos du travail de Barack 
Obama comme community organizer dans la ville de 
Chicago ont valorisŽ lÕimage et les consŽquences 
du processus. 

AujourdÕhui, le mod•le commence tout doucement 
ˆ sÕexporter en Europe (Angleterre, Allemagne et 
timidement en France Ð avec une expŽrience ˆ 
Grenoble). 

CÕest un processus de mobilisation et dÕorganisation 
des citoyens se basant sur les communautŽs, durant 
lequel des gens vivant ̂  proximitŽ les uns des autres 
se rassemblent pour former une organisation actant 
dans leurs intŽr•ts. LÕobjectif est de crŽer une com-
munautŽ autour dÕintŽr•ts communs permettant aux 
citoyens de reprendre conÞance dans leur capacitŽ 
dÕagir aupr•s des pouvoirs publics. Originellement 
utilisŽ par des communautŽs religieuses, le commu-
nity organizing trouve aujourdÕhui une application 
beaucoup plus large dans la sociŽtŽ et pour certains 
chercheurs semble •tre la clŽ pour dynamiser la 
participation citoyenne au niveau local.

PensŽ comme un outil de re-crŽation dÕune vie de 
quartier, le community organizing est essentielle-
ment utilisŽ au niveau dÕun quartier ou dÕune ville. 

COMMUNITY ORGANIZING

2. MISE EN ŒUVRE 

PRÉPARATION
 Le community organizing sÕarticule autour de deux 
types dÕacteurs principaux :
�s��Ç Community organizer È (organisateur de la 

communautŽ) dont le r™le est dÕorganiser la 
communautŽ pour Žclaircir et dŽterminer quelques 
luttes prŽcises. Ils identiÞent les revendications 
des citoyens et les priorisent. Ils chapeautent les 
actions qui sont menŽes sous forme de campagnes 
mais ne sont pas les porte-parole des participants.

�s��Citoyens ou habitants dÕun quartier : les partici-
pants ne peuvent pas •tre des citoyens individuels 
mais des groupes reprŽsentatifs de la sociŽtŽ 
civile : groupes religieux, associations caritatives, 
groupe universitaireÉ 

DÉROULEMENT
Le community organizing, contrairement aux autres 
processus prŽsentŽs, est un processus de long terme 
visant ˆ crŽer une communautŽ. De ce fait, il nÕy a 
pas de dŽroulement dŽtaillŽ spŽciÞque.

NŽanmoins, il peut se rattacher autour de trois 
phases essentielles : 

1.  Identification et mise en commun des 
revendications 

Lors dÕune premi•re rencontre entre les participants, 
les community organizers invitent ceux-ci ˆ se 
retrouver autour dÕune table aÞn de dŽclarer tour 
ˆ tour leurs revendications. 

Au-delˆ des participants directs au community 
organizing, les citoyens concernŽs par le sujet traitŽ 
seront consultŽs aÞn de rŽcolter de nombreux avis 
et de nombreuses propositions.
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Sur la base de cet agenda, London Citizens organise 
ensuite des Ç Accountability assembly È (assemblŽes 
de la redevabilitŽ) en prŽsence de citoyens londo-
niens. LÕassemblŽe dure environ deux heures et a 
pour r™le de faire des recommandations aux futurs 
maires candidats aux Žlections londoniennes et de 
leur donner un droit de rŽponse. 

Parmi les campagnes menŽes par London Citizens, 
celle sur le salaire dŽcent Ç London Living Wage È 
revendiquant une augmentation du salaire de base 
est lÕun des plus cŽl•bres.

Depuis 2001, les citoyens organisŽs ̂  travers London 
Citizens faisaient pression pour une demande de 
salaires dŽcents. En 2008, le candidat vainqueur ˆ 
la mairie de Londres, Boris Johnson, a apportŽ son 
soutien ̂  la campagne sur le salaire dŽcent ̂  £8.30 
lÕheure suite aux interpellations de London Citizens. 
Apr•s son Žlection, Boris Johnson a augmentŽ de 
£2 le salaire horaire minimum (ˆ Londres).

2.  Campagne d’écoute : élaboration d’un 
agenda et de propositions

Lors des rŽunions de groupe de la communautŽ 
organisŽes rŽguli•rement, les participants identiÞent 
des propositions et recommandations issues de 
la sociŽtŽ civile. LÕobjectif est de structurer les 
revendications des citoyens pour optimiser leurs 
capacitŽs ˆ agir et favoriser lÕŽcoute des dŽcideurs 
politiques ou Žconomiques.

3.  Présentation de la campagne aux 
décideurs politiques et économiques

Le temps fort du community organizing est la cam-
pagne au cours de laquelle les recommandations 
qui ressortent sont priorisŽes et inscrites dans 
un agenda politique pour ensuite •tre portŽes 
aupr•s des dŽcideurs lors des moments politiques 
structurants. 

EXPÉRIENCE
« LONDON CITIZENS » 

1. CADRE

LÕAssociation London Citizens pratique une forme 
de community organizing et parmi les nombreuses 
campagnes quÕelle a menŽes on citera notamment 
celle sur les salaires dŽcents et sur la protection de 
lÕenvironnement.
London Citizens, une association londonienne crŽŽe 
en 1996 qui compte aujourdÕhui 230 membres 
venant dÕhorizons divers : groupes religieux, Žcoles, 
syndicats, groupes de rŽsidents, associations 
caritativesÉ

2. EN PRATIQUE

Pendant neuf mois, lÕassociation organise des 
consultations aÞn de faire remonter les revendi-
cations de la sociŽtŽ : cÕest la campagne dÕŽcoute.

Au bout de cette pŽriode, un Ç citizens agenda È 
(agenda des citoyens est crŽŽ) gr‰ce aux contri-
butions de milliers de citoyens structurŽes par 
lÕassociation.

AVANTAGES ET LIMITES

�s��Mobilise un large nombre dÕindividus sur des ŽchŽances de long terme.

�s��Ses effets sur la politique sont concrets.

�s��Alternative intŽressante aux conseils de quartier.

�s��Quelle rŽelle capacitŽ des plus dŽfavorisŽs ˆ avoir assez conÞance pour participer aux 
rŽunions ? Bruno Tardieu, dŽlŽguŽ du mouvement ATD Quart Monde en France, a tŽmoignŽ du 
fait que Ç 30% des familles les plus pauvres de quartier Žtaient parties È lors dÕun community 
organizing aux ƒtats-Unis en raison dÕincomprŽhensions. Il a observŽ que Ç bien souvent, si on 
ne rentre pas dÕabord dans une relation de connaissance avec les familles dŽfavorisŽes qui 
leur permette de dire ce qui est le plus insupportable dans leur vie, il nÕest pas vrai quÕelles 
ont assez conÞance dans leur pouvoir pour aller aux rŽunions sans en savoir lÕobjet È. Or, cÕest 
souvent lÕopinion de ceux qui nÕont pas lÕhabitude dÕ•tre ŽcoutŽs, ceux qui vivent les situations 
les plus extr•mes qui est recherchŽe et qui permet de changer profondŽment les ŽlŽments les 
plus en dŽcalage avec la sociŽtŽ. 

Sources : 
ATD Quart Monde, Blog de Bruno Tardieu, mai 2012. « Le community organizing et les très pauvres » : http://www.atd-quartmonde.fr/brunotardieu/?p=103 
« Démocratie et citoyenneté : la France peut-elle s'inspirer du community organizing ˆ l'amŽricaine ? È, Emmanuel Daniel, 15 mars 2013 http://www.slate.fr/story/68091/power-people-community-organizing
London Citizens : 
London Citizens Greener Planet Action Team, 2010 : http://www.citizensuk.org/2010/06/west-london-citizens-greener-planet-action-team-plan-zheroes-event-june-21st/ 
London Citizens Mayoral Accountability Assembly 2012 : http://www.citizensuk.org/2012/04/london-citizens-mayoral-accountability-assembly-2012/

En mati•re environnementale, cÕest le London Citi-
zens situŽ ̂  lÕouest de la capitale anglaise qui a Žmis 
des revendications sous le nom de Ç London Citizens 
Greener Planet Action Team È. En 2008, les reven-
dications portŽes au maire furent les suivantes : 
�s��Demande dÕune offre Þnanci•re et dÕun plan Žner-

gŽtique pour une utilisation efÞcace de lÕŽnergie 
dans les maisons et les lieux de travail (isolation 
plus performante, rŽduction de la consommation 
ŽnergŽtiqueÉ). 

�s��Demande de rŽgulation de la distribution de tous 
les journaux gratuits ˆ Londres aÞn de nettoyer 
les rues et de rŽduire les dommages environne-
mentaux gŽnŽrŽs. 
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DESCRIPTIF

1. DÉFINITION

Le forum ouvert ou open space a ŽtŽ imaginŽ 
aux ƒtats-Unis dans les annŽes 80 par Harrison 

Owen, consultant thŽoricien et praticien de la culture 
des organisations visant une transformation.

Le forum ouvert, tout comme le World CafŽ (cf. 
Þche n¡12), est nŽ du constat quÕau cours dÕune 
rŽunion les Žchanges les plus intŽressants entre 
les participants ont lieu lors de la pause cafŽ. Ainsi, 
cette mŽthodologie a pour objectif de reproduire les 
Žchanges informels de la pause cafŽ. 

Le forum ouvert est con•u comme un processus 
permettant ˆ des groupes de se rŽunir aÞn de 
crŽer une dynamique de rŽßexion profonde sur des 
questions simples ou complexes. Le forum ouvert 
permet de faire travailler ensemble un grand nombre 
de personnes, dÕune dizaine ˆ plusieurs centaines, 
autour dÕun th•me commun tout en laissant une 
grande libertŽ aux participants. Cette mŽthodologie 
est basŽe sur lÕauto-organisation, la crŽativitŽ et 
la libertŽ dÕexpression, lÕobjectif est de crŽer un 
climat favorisant lÕinitiative et lÕapprentissage. En 
apparence, le forum ouvert est une mŽthodologie 
qui para”t dŽsorganisŽe et spontanŽe dont les 
rŽsultats sont imprŽvisibles, pourtant les r•gles 
sont nombreuses et lÕencadrement est primordial. 

Cette mŽthode a ŽtŽ largement dŽveloppŽe dans le 
reste du monde : 125 pays ont recours aux forums 
ouverts.

FORUM OUVERT 

2. MISE EN ŒUVRE 

PRÉPARATION
Rôles
Mise en place d’un comité d’organisation : 
dŽÞnit la thŽmatique du forum ouvert et organise la 
journŽe avec le facilitateur. Seule la thŽmatique est 
dŽterminŽe, lÕordre du jour et le contenu des ateliers 
seront dŽÞnis par les participants eux-m•mes. 

NŽanmoins, dans la phase de prŽparation une 
grande place doit •tre accordŽe ˆ la logistique : la 
mŽthodologie de forum ouvert sÕorganise autour 
de plusieurs espaces distincts (en plŽni•re, en 
groupes pour les discussions, mais des espaces 
avec ordinateurs pour la saisie des comptes-rendus 
doivent Žgalement •tre prŽparŽs).

Cinq types dÕespaces sont nŽcessaires ˆ lÕorgani-
sation du forum ouvert : 
1.  le grand cercle pour les sŽances plŽni•res o• se 

retrouvent tous les participants,
2. les petits cercles pour les sŽances en ateliers,
3. la place du marchŽ,
4. le grand journal,
5. la salle des nouvelles.

Un animateur (ou facilitateur) est prŽsent lors du 
forum pour Žnoncer les principes de la procŽdure. 
Par exemple, Ç les personnes qui sont lˆ sont les 
bonnes È : ce sont celles qui se sont mobilisŽes de 
fa•on volontaire qui feront avancer les choses, se 
montrant aptes et pr•tes ˆ discuter ouvertement. 
Les animateurs se doivent de rester assez effacŽs 
tout au long du forum : sans aucunement avoir un 
r™le directif, ils doivent •tre disponibles pour aider 
et rassurer les participants. Selon Harrison Owen, 
Ç le meilleur facilitateur est celui qui sait se faire 
oublier È.
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Le plus souvent, lÕanimateur est la personne qui a 
inscrit le sujet traitŽ ̂  lÕordre du jour mais toutes les 
possibilitŽs sont ouvertes. Il a pour r™le lÕanimation 
des Žchanges.

Le secrŽtaire quant ˆ lui a pour r™le la prise de 
notes des Žchanges et il sera en charge de les 
retranscrire sous forme de compte-rendu dans la 
salle des nouvelles.

Les participants dŽbattent sur le th•me qui les 
intŽresse puis, une fois les Žchanges ŽpuisŽs, de 
nouveaux groupes sont formŽs ˆ leur initiative.

La clŽ du forum ouvert repose sur quatre principes 
et une loi : 
�s��La loi de la mobilitŽ ou Ç loi des deux pieds È : 

si, pendant la rŽunion, des personnes estiment 
quÕelles nÕapprennent rien ou nÕapportent rien 
aux Žchanges, elles sont libres de faire usage de 
leurs pieds pour se rendre dans un endroit plus 
productif ou plus intŽressant ˆ leurs yeux.

�s��Ç Les personnes prŽsentes sont les bonnes 
personnes È. Aucun participant ne doit se sentir 
inutile, chacun a des choses ̂  apporter au dŽbat.

�s�� Ç ‚a commence quand •a commence È. Aucun 
horaire strict nÕest dŽÞni par les organisateurs 
au cours du forum ouvert, ce sont les participants 
eux-m•mes qui dŽcident de commencer les dŽbats 
lorsquÕils le souhaitent et on consid•re que quel 
que soit le moment, cÕest le bon moment.

�s��ÇQuand cÕest Þni, cÕest Þni È. Ë lÕinverse, les 
organisateurs sÕengagent ˆ respecter lÕhoraire 
de Þn prŽvu.

�s��Ç Ce qui arrive est ce qui devait arriver È. Les 
organisateurs nÕinterviennent au cours dÕaucun 
dŽbat et laissent librement les participants aller 
vers les directions quÕils souhaitent donner au 
forum ouvert.

4.  Salle des nouvelles et restitution des 
comptes-rendus en session plénière 

La salle des nouvelles est un espace o• sont installŽs 
des ordinateurs aÞn de permettre aux groupes de 
travail de retranscrire eux-m•mes sous forme de 
comptes-rendus leurs propositions (synth•se des 
points principaux) qui seront ensuite imprimŽes et 
afÞchŽes pour que tous les participants puissent en 
prendre connaissance. 

Tr•s peu de r™les sont nŽcessaires pour cet outil car 
il est basŽ sur lÕauto-organisation qui nŽcessite trois 
ingrŽdients pour sa rŽussite : 
�s��un th•me dŽÞni, 
�s��un groupe de participants motivŽs par la thŽmatique,
�s��un espace dŽÞni et un temps.

Les participants ont pour seule information en 
arrivant au forum ouvert ces trois ŽlŽments. 

DÉROULEMENT
1.  Phase d’émergence : séance plénière et 

place du marché
�s��Tous les participants se regroupent en session 

plŽni•re (rŽunis en grand cercle). Au cours de cette 
premi•re session, ce sont les participants qui vont 
dŽÞnir eux-m•mes lÕordre du jour autour du th•me 
dŽÞni par les organisateurs, en effet il nÕy a pas 
dÕordre du jour prŽ-Žtabli.

�s��Les participants Žnoncent et afÞchent au mur, la 
place des marchŽs, les questions quÕils souhaitent 
traiter au cours du forum ouvert ou qui leur 
semblent importantes. Chaque question soulevŽe 
par les participants est soumise ˆ discussion.

�s��Une vingtaine de questions ou de propositions 
de sujets sont rŽcoltŽes durant cette sŽance et 
rŽparties en ateliers.

�s��Chaque participant qui souhaite inscrire un sujet 
sur la place des marchŽs se rend au milieu du 
cercle o• sont disposŽs papier et stylos, il for-
mule sa proposition de sujet en quelques mots 
et lÕexplique ensuite ˆ tout le groupe pour enÞn 
aller lÕafÞcher au mur.

2.Choix de sujets 
Les participants se rendent ˆ la place du marchŽ 
pour choisir librement les ateliers auxquels ils 
souhaitent participer : rŽpartition en groupes de 
travail, dŽÞnition des timingsÉ

3.Sessions en ateliers de travail 
Plusieurs sessions dÕateliers de travail se dŽroulent 
autour des sujets qui ont ŽtŽ dŽÞnis en amont par 
les participants. Des groupes de 5 ˆ 15 personnes 
se forment. Lorsqu’ils se retrouvent en petits 
groupes, les participants ont la possibilité 
de désigner parmi eux un animateur et un 
secrétaire.

5. Organisation de nouveaux ateliers
Au cours de la m•me journŽe et au cours dÕune 
seconde journŽe, de nouveaux ateliers sont organi-
sŽs avec les m•mes Žtapes que ci-dessus. 

6. Session plénière de clôture
Session plŽni•re de Þn de forum ouvert : cercle 
de cl™ture o• tous les participants sont invitŽs ˆ 
sÕexprimer sur leur ressenti de la journŽe et sur les 
propositions qui ont ŽmergŽ.

EXPÉRIENCE
FORUM OUVERT DE TERRE ET CITÉ 

1. CADRE

LÕAssociation Terre et CitŽ a pour objectif de tisser 
des liens entre lÕagriculture du Plateau de Saclay 
(au sud-est des Yvelines) et les habitants des villes 
alentour. Dans le cadre dÕune opŽration dÕintŽr•t 
national dŽcrŽtŽe pour le Plateau de Saclay, un 
dŽcret prot•ge de lÕurbanisation une zone naturelle 
agricole dÕenviron 2300 hectares. Terre et CitŽ a ŽtŽ 
chargŽe de dŽÞnir un plan dÕaction pour cette zone 
de protection. En septembre 2012, lÕassociation a 
donc lancŽ un cycle de concertation territoriale sur 
la question du r™le des espaces naturels et agricoles 
du Plateau de Saclay. Dans un premier temps, 70 
acteurs clŽs du territoire ont ŽtŽ interrogŽs en 
entretien individuel. Puis Terre et CitŽ a souhaitŽ 
recueillir plus largement les avis, les idŽes et les 
projets des habitants pour construire son plan 
dÕaction pour cette zone naturelle et agricole. Les 
participants ont ŽtŽ interrogŽs sur deux th•mes 
prŽcis : lÕalimentation et la dŽcouverte du territoire. 
Le forum ouvert a ŽtŽ choisi comme lÕoutil le plus 
adaptŽ pour leur permettre de trouver ensemble 
des projets innovants sur ces deux thŽmatiques.

2. EN PRATIQUE

LÕinformation a ŽtŽ relayŽe dans toutes les com-
munes du territoire, notamment par les journaux 
municipaux. Elle a Žgalement ŽtŽ diffusŽe par de 
nombreux autres rŽseaux et associations.

Ces deux forums ouverts ont rassemblŽ environ 
200 personnes. Les participants Žtaient dÕorigines 
variŽes : Žlus, associatifs, agriculteurs, Žtudiants, 
habitants du territoire. CÕest lÕun des ingrŽdients qui 
a permis la rŽussite de ces deux journŽes.

Les participants de chacun des deux forums ouverts 
avaient, ̂  chaque fois, une journŽe pour trouver des 
solutions concr•tes aux questions : 
�s��Ç Comment dŽvelopper une alimentation de 

qualitŽ, plus locale ? È
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�s��Ç Comment construire ensemble un territoire 
vivant et convivial ? Circulations douces, patri-
moine, agriculture, biodiversitŽ È.

Les participants sÕinstall•rent dans un grand cercle 
le temps de dŽÞnir une vingtaine de sujets. Les 
personnes qui le souhaitaient Žtaient invitŽes ˆ 
se rendre au centre du cercle pour proposer des 
pistes de rŽßexion pour rŽpondre ˆ la question qui 
leur Žtait posŽe. Les participants ne manquaient 
pas de crŽativitŽ et rapidement, la place du marchŽ 
(mur sur lequel Žtaient afÞchŽes les propositions) 
fut remplie. Pour le premier forum, on pouvait y 
voir : Ç installation de nouveaux agriculteurs È, 
Ç mŽthanisation È, Ç sensibilisation des Žlus È ou 
encore Ç offre en circuits courts : comment changer 
dÕŽchelle ? È. Pour le second forum ouvert, des par-
ticipants avaient proposŽ notamment : Ç chantiers 
nature bŽnŽvoles È, Ç crŽer une maison du territoire È, 
Ç organiser un ŽvŽnement sportif dÕenvergure pour 
accro”tre la notoriŽtŽ du Plateau de Saclay È. 

Une fois toutes ces propositions afÞchŽes sur la 
place du marchŽ, le planning de la journŽe Žtait 
pr•t. Les sujets Žtaient rŽpartis en deux sessions 
de 10 ateliers. Les participants nÕavaient alors plus 
quÕˆ choisir les sujets qui les intŽressaient le plus 
et ˆ rejoindre les espaces de discussion associŽs. 
Certains groupes Žtaient composŽs de 15 personnes 
alors que dÕautres ne comptaient que 3 ou 4 partici-
pants. Peu importait le nombre, ce fut lÕinventivitŽ 
et lÕenthousiasme qui permirent ˆ chaque groupe 
dÕŽlaborer des propositions constructives. Au bout 
dÕune heure de discussion, une cloche retentissait 
pour indiquer aux participants quÕil Žtait temps de 
conclure et de se diriger vers la salle des nouvelles 
(salle des ordinateurs) pour saisir leur compte-rendu.

Ë lÕissue des deux sessions de discussion, tous les 
participants se retrouvaient en grand cercle pour que 
chaque groupe puisse faire un bref compte-rendu 
de ses Žchanges. 

Suite ˆ cela, les participants votaient pour les 4 
projets qui leur semblaient les plus pertinents. Les 
sujets sŽlectionnŽs ont fait lÕobjet dÕateliers de suivi 
organisŽs ultŽrieurement pour dŽÞnir plus prŽcisŽ-
ment les modalitŽs pratiques de mise en Ïuvre de la 
proposition. Les comptes-rendus des forums ouverts 
et des ateliers de suivi ont ŽtŽ remis ˆ tous les 
participants ainsi quÕaux Þnanceurs (CommunautŽ 
dÕagglomŽration, RŽgion IDF, Etablissement public 
Paris Saclay).

Ces deux forums ouverts ont permis de sensibiliser 
les habitants ̂  la question du r™le des espaces natu-
rels et agricoles de leur territoire en les impliquant 
sur des rŽßexions pour mettre en place des projets 
concrets. Ils ont aussi ŽtŽ lÕoccasion de nombreuses 

TÉMOIGNAGE

FANNY LIÈVRE, Terre et CitŽ. 

Pendant ces deux journŽes, il Žtait frappant de voir ˆ quel point lÕenthou-
siasme des participants Žtait essentiel pour avancer concr•tement 

sur une problŽmatique. Nombreux sont ceux qui mÕont semblŽs surpris quÕon leur 
demande leur avis et quÕun processus soit prŽvu pour que leurs propositions soient 
prises en compte et que lÕon puisse passer ˆ lÕaction. Quand on dit aux participants : 
Ç Voici la question qui nous rassemble. Maintenant, on Žcoute vos propositions et il ne 
tient quÕˆ vous que ces idŽes se concrŽtisent. È, ils se sentent acteurs et responsables 
de la rŽussite du processus. CÕest de lˆ que vient leur enthousiasme. JÕai pu observer 
avec joie, encore une fois, que le forum ouvert, •a marche !

AVANTAGES ET LIMITES

�s��Le forum ouvert est bien adaptŽ ˆ la gestion dÕun grand nombre de 
participants et permet de rendre compte de rŽsultats de fa•on assez rapide. 

�s��Le concept de libertŽ est au centre de la mŽthodologie et dans ce cadre, 
libertŽ dÕexpression, libertŽ dÕorganisation, ŽgalitŽ, informalitŽ et franchise 
des Žchanges se traduisent souvent par un gain de crŽativitŽ de la part des 
citoyens. 

�s��LibertŽ de choix des participants, autonomie.

�s��Processus de rencontre et dÕŽchange qui permet de faire Žmerger lÕintel-
ligence collective et la co-construction de propositions gr‰ce ˆ la mise en 
valeur de la crŽativitŽ.

�s��Une des limites majeures de ce type dÕorganisation rŽside aussi dans ses 
qualitŽs : le manque dÕorganisation et de Þgure de Ç leader È aÞn de gŽrer le 
dŽbat et en extraire des ŽlŽments clairs. 

�s��Risque de manque de neutralitŽ des secrŽtaires. 

Source :
Livre Blanc sur le forum ouvert, 2012 Koehler Christine. Disponible sur Internet à l'adresse suivante : http://forum-ouvert.fr/

rencontres riches entre acteurs qui nÕavaient appa-
remment pas de raison de se retrouver autour dÕune 
table. Et enÞn, ces deux forums ont fait Žmerger 
des projets soutenus par les premiers concernŽs, 
les habitants et acteurs du territoire. 
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DESCRIPTIF

1. DÉFINITION 

Depuis le 1er avril 2012, ̂  lÕoccasion du traitŽ de 
Lisbonne, les outils de dŽmocratie participative 

ˆ lÕŽchelle europŽenne se sont enrichis, notam-
ment gr‰ce ˆ la crŽation de lÕinitiative citoyenne 
europŽenne.

LÕarticle 11 paragraphe 4 du traitŽ de Lisbonne sur 
lÕUnion europŽenne prŽvoit que Ç des citoyens de 
lÕUnion au nombre dÕun million au moins, ressor-
tissants dÕun nombre signiÞcatif dÕƒtats membres, 
peuvent prendre lÕinitiative dÕinviter la Commission, 
dans le cadre de ses attributions, ˆ soumettre une 
proposition appropriŽe sur des questions pour les-
quelles ces citoyens consid•rent quÕun acte juridique 
de lÕUnion est nŽcessaire aux Þns de lÕapplication 
des traitŽs È. En bref, ce nouvel instrument donne le 
droit aux citoyens europŽens, ayant rŽuni un million 
de signatures dans au moins sept ƒtats membres de 
lÕUnion europŽenne, de demander ̂  la Commission 
de proposer une nouvelle lŽgislation europŽenne. 

Une opportunitŽ est donc offerte aux citoyens euro-
pŽens dÕintervenir dans lÕagenda politique europŽen 
et dÕinterpeller les dŽcideurs sur lÕimportance dÕun 
sujet ou sur un probl•me identiÞŽ non traitŽ au 
niveau europŽen.

Il para”t urgent de faire face au Ç dŽÞcit dŽmocra-
tique È actuel : les derniers taux dÕabstention aux 
Žlections europŽennes sont particuli•rement ŽlevŽs, 
preuve du manque dÕimplication des citoyens dans 
la vie politique europŽenne. 

DŽbut 2013, quatorze initiatives Žtaient en phase de 
rŽcolte de signatures (gestion durable des dŽchets, 
pluralisme des mŽdias, eau et assainissement, 
revenus de baseÉ) mais au m•me stade aucune 
initiative nÕa encore ŽtŽ examinŽe par la Commission.

INITIATIVE CITOYENNE EUROPÉENNE

2. MISE EN ŒUVRE 

PRÉPARATION
Apr•s lÕidentiÞcation dÕun sujet ou dÕun probl•me 
ˆ soumettre ˆ la Commission europŽenne, la pre-
mi•re Žtape pour le dŽclenchement dÕune initiative 
citoyenne europŽenne est la mise en place dÕun 
comitŽ dÕinitiative composŽ de sept citoyens euro-
pŽens provenant de sept ƒtats membres europŽens 
diffŽrents. Une initiative citoyenne peut porter sur 
n'importe quel domaine dans lequel la Commission 
est habilitŽe ̂  prŽsenter une proposition lŽgislative, 
par exemple l'environnement, l'agriculture, les trans-
ports ou la santŽ publique.
Ce comitŽ aura pour r™le de prŽparer un texte de 
prŽsentation de lÕinitiative et de lÕenregistrer sur 
le site Internet de la Commission. Le comitŽ doit 
Žgalement prŽsenter sa composition, son mode de 
fonctionnement, ses ÞnancementsÉ

La Commission dispose dÕun dŽlai dÕun mois pour 
valider lÕinitiative, elle vŽriÞe essentiellement que 
les conditions juridiques sont rŽunies et surtout que 
lÕinitiative entre dans le champ de compŽtences de 
lÕUnion europŽenne.
Une fois lÕinitiative validŽe par la Commission, le 
comitŽ aura pour r™le dÕorganiser le recueil des 
signatures. Il est considŽrŽ comme lÕorganisateur 
ofÞciel et doit gŽrer lÕensemble de la procŽdure : le 
reprŽsentant et son supplŽant font la liaison avec 
la Commission. 
Il sera Žgalement en charge de la communication 
autour de lÕinitiative proposŽe.
AÞn de garantir le succ•s dÕune initiative citoyenne 
europŽenne, il est nŽcessaire de recueillir au moins 
un million de signatures de ressortissants dÕau moins 
sept ƒtats membres, cÕest-ˆ-dire dÕau moins un quart 
des ƒtats de lÕUnion europŽenne dans une pŽriode 
maximale de 12 mois. Ces signatures peuvent •tre 
rŽcoltŽes par deux moyens : en ligne ou sur papier.

Il existe un nombre minimum nŽcessaire de signa-
taires par pays : ce nombre dŽpend de la population 
de lÕƒtat (de mani•re proportionnelle et dŽgressive). 
Ainsi, dans le cas de la France, 54 000 signataires 
minimum doivent •tre comptabilisŽs. Les citoyens 
doivent •tre en ‰ge de voter pour signer (18 ans sauf 
en Autriche o• lÕ‰ge requis est de 16 ans). 
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Les porteurs de lÕinitiative souhaitent inviter la Com-
mission europŽenne ˆ adopter une loi permettant 
dÕinterdire, dÕemp•cher et de prŽvenir lÕŽcocide, ˆ 
savoir lÕendommagement important, la destruction 
ou la perte dÕŽcosyst•mes dÕun territoire donnŽ.
Ë titre dÕillustration, les Žcocides potentiels iden-
tiÞŽs par les organisateurs sont les suivants : les 
sables bitumineux de lÕAlberta, la fracturation 
hydraulique, la disparition des abeillesÉ 
LÕobjectif est que l'Žcocide devienne un crime pour 
lequel des sociŽtŽs et des personnes peuvent •tre 
jugŽes responsables selon le droit pŽnal et le prin-
cipe de la responsabilitŽ supŽrieure. LÕinitiative 
citoyenne europŽenne (ICE) permettra dÕobtenir que 
lÕŽcocide soit reconnu comme crime dans trois cas :
�s��quand lÕŽcocide se produit sur le territoire europŽen 

(territoires maritimes y compris),
�s��quand des entreprises europŽennes sont impli-

quŽes,
�s��quand des citoyens europŽens (qui pourraient 

travailler pour des sociŽtŽs non-europŽennes) 
sont impliquŽs.

DÉROULEMENT
1. Phase de vérification des signatures 
Si les organisateurs ont rŽussi ˆ rŽcolter 1 million 
de signatures dans le dŽlai de 12 mois imparti, la 
Commission europŽenne enregistre la proposition 
et vŽriÞe la validitŽ des signatures.

Si tout est conforme, lÕinitiative peut alors •tre 
prŽsentŽe ˆ la Commission. 

2.  Phase de présentation et d’examen de 
l’initiative 

Dans un dŽlai de 3 mois suivant la prŽsentation 
de lÕinitiative, celle-ci est examinŽe au cours de 
diffŽrentes Žtapes :
�s��Des rencontres entre reprŽsentants de la Com-

mission et organisateurs sont organisŽes pour 
examiner la proposition et soulever toutes les 
questions nŽcessaires.

�s��Des auditions publiques ont lieu au Parlement 
europŽen pour que les organisateurs aient la pos-
sibilitŽ de prŽsenter publiquement leur initiative. 

3.  Phase de réponse de la Commission et 
suivi de l’initiative

EnÞn, ˆ lÕissue de ces rencontres et auditions, la 
Commission adoptera une rŽponse ofÞcielle. Deux 
possibilitŽs sÕoffrent ˆ elle : soit elle dŽcide de 
prŽsenter une proposition lŽgislative en rŽponse ˆ 
lÕinitiative, soit elle peut dŽcider de ne pas donner 
suite ˆ lÕinitiative. En effet, la Commission nÕa 
aucune obligation de prise en compte de lÕinitiative, 
toutefois en cas de rŽponse nŽgative elle devra faire 
conna”tre les raisons motivant le refus. LÕorganisation 
Žmettrice de la proposition nÕa pas la possibilitŽ de 
faire appel de la dŽcision et sa seule voie de recours 
est la mise en marche dÕune nouvelle initiative.

Si la Commission dŽcide dÕengager une action 
lŽgislative, celle-ci est soumise au lŽgislateur en 
suivant la procŽdure lŽgislative normale (Parlement 
europŽen et Conseil europŽen ou seulement le 
Conseil) et entre en vigueur apr•s avoir ŽtŽ adoptŽe. 

EXPÉRIENCE
INITIATIVE EUROPÉENNE « END 
ÉCOCIDE, ARRÊTONS L’ÉCOCIDE 
EN EUROPE : UNE INITIATIVE DES 
CITOYENS POUR DONNER DES DROITS 
À LA TERRE » 

1. CADRE

En 2012, un collectif de plusieurs citoyens et 
citoyennes europŽens (allemands, espagnols, 
fran•ais, estoniens, portugaisÉ) sÕest formŽ aÞn 
de proposer une initiative citoyenne europŽenne 
sur la thŽmatique suivante : Ç arr•tons lÕŽcocide en 
Europe È. 

En outre, l'acc•s au marchŽ europŽen de produits 
issus d'un Žcocide ne sera plus tolŽrŽ car toute 
personne important de tels produits sera accusŽe 
de complicitŽ dÕŽcocide.

2. EN PRATIQUE

Apr•s la mise en place d'un comitŽ organisateur 
de sept citoyens europŽens autour de lÕŽcocide, 
ceux-ci ont travaillŽ ˆ la rŽdaction dÕun projet de 
texte prŽsentant leur proposition.
LÕinitiative a ŽtŽ validŽe par la Commission et enre-
gistrŽe ofÞciellement en janvier 2013.
D•s lors, les organisateurs disposent dÕun dŽlai dÕun 
an, soit jusquÕen janvier 2014, pour rŽcolter 1 million 
de signatures soutenant lÕinitiative. Un syst•me de 
collecte a ŽtŽ mis en ligne et un soutien par papier 
est Žgalement prŽvu. 

TÉMOIGNAGE

Valérie CABANES, citoyenne fran•aise membre du comitŽ pour lÕinitiative citoyenne euro-
pŽenne Ç end ecocide È.

Ayant ÏuvrŽ pendant 20 ans dans la solidaritŽ internationale et les droits de l'Homme, il m'appa-
raissait de plus en plus Žvident que la protection de l'environnement devait rejoindre le champ des 
droits de l'Homme et •tre reconnue comme un droit inaliŽnable de l'humain, conditionnant son droit 
ˆ la vie, ˆ l'eau, ˆ la santŽ, ˆ l'alimentation, ˆ la paix. En juin 2012, jÕai ŽtŽ sollicitŽe par deux jeunes 
allemandes pour nous emparer ensemble d'un nouvel outil dŽmocratique : l'initiative citoyenne 
europŽenne, pour proposer un projet de loi afin que l'Europe mette en place une lŽgislation plus 
contraignante disciplinant les entreprises et les ƒtats en mati•re de pollution environnementale et du 
non-respect du droit ˆ la vie des humains, des autres •tres vivants et des gŽnŽrations futures. J'ai tout 
de suite rejoint l'initiative proposŽe car je crois au contre-pouvoir que reprŽsentent les citoyens et ˆ 
l'importance de redonner ses lettres de noblesse ˆ la dŽmocratie, la souverainetŽ populaire.

AVANTAGES ET LIMITES

�s��LÕinitiative citoyenne europŽenne est rŽcente et donc encore ˆ expŽrimenter. Cependant, cet 
outil ˆ grande Žchelle permettrait dÕimpacter les dŽcisions europŽennes et de donner assez 
de pouvoir aux citoyens pour que leurs avis puissent •tre pris en compte lors des lŽgislations. 

�s��LÕinitiative citoyenne europŽenne permet une action en amont de la procŽdure lŽgislative.

�s��La procŽdure est garante de transparence en permettant un acc•s continu et facilitŽ de la 
Commission aux sites Internet. 

�s��La procŽdure est longue et complexe. Il faut 3 mois pour obtenir le certiÞcat dÕauthenticitŽ des 
informations (4 mois pour le syst•me en ligne). Cela rŽduit donc ˆ 8 mois le temps disponible 
pour rŽcolter les signatures. 

�s��Les citoyens peuvent se retrouver confrontŽs ˆ la complexitŽ induite par le droit europŽen. 
Proposer une initiative suppose une connaissance poussŽe des traitŽs et du droit europŽen en 
gŽnŽral, ce qui nÕest pas du ressort de tout citoyen. 

�s��Probl•me de lÕaccessibilitŽ de lÕinitiative : elle rel•ve dÕun parcours long et compliquŽ avec une 
issue qui peut sembler dŽcourageante puisque m•me si lÕinitiative passe toutes les Žtapes, la 
Commission nÕa aucune obligation de la prendre en compte.

Sources : 
European Civil Society House : http://www.citizenhouse.eu/ 
La Commission européenne, l’ICE : procŽdure Žtape par Žtape : http://ec.europa.eu/citizens-initiative/public/how-it-works 
Le Parlement européen, l’initiative citoyenne européenne : http://www.europarl.europa.eu/aboutparliament/fr/001eb38200/Initiative-citoyenne.html 
Toute l’Europe, les droits du citoyen européen : http://www.touteleurope.eu/fr/actions/citoyennete-justice/les-droits-du-citoyen-europeen/presentation/dossier-special-sur-l-initiative-citoyenne/l-initiative-citoyenne-europeenne.html 
Votre guide de l’initiative citoyenne européenne : Bruno Kaufmann, ComitŽ Žconomique et social europŽen, 2011. 
www.endecocide.eu
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VisŽe
organisation 
des échanges

ƒchelle de 
participation
concertation

DurŽe
1 journée  
ou 1 week-end

ƒchelle 
gŽographique
locale, nationale  
ou Europe

Cožt
élevé

Public visŽ
panel de citoyens

�­�B�G�D�ä��

DESCRIPTIF

1. DÉFINITION 

Le sondage dŽlibŽratif est lÕadaptation du 
mod•le dŽmocratique des Town meetings de 

la Nouvelle-Angleterre. Il a ŽtŽ mis en place au dŽbut 
des annŽes 90 par deux chercheurs amŽricains en 
science politique : James Fishkin et Robert Luskin.

LÕobjectif de cette mŽthodologie est dÕenrichir les 
techniques des sondages avec la dŽlibŽration. 
Cette procŽdure est proche des jurys citoyens ˆ la 
diffŽrence que le sondage dŽlibŽratif se veut donner 
une reprŽsentativitŽ statistique. 

LÕobjectif du sondage dŽlibŽratif est ̂  la fois de per-
mettre ̂  des citoyens de rŽßŽchir ensemble sur une 
problŽmatique et les consŽquences dÕalternatives 
potentielles et de rendre compte dÕun Ç avant-apr•s È 
des connaissances et opinions via la mise en place 
de deux sondages. Le but de la mŽthode du sondage 
collaboratif, en plus de donner lÕopportunitŽ aux 
citoyens de faire entendre leur voix, est dÕanalyser 
le changement dÕopinions avant et apr•s la phase 
de formation. 

Une des particularitŽs de la mŽthode est la place 
que tiennent les mŽdias rŽgionaux et/ou nationaux, 
supposŽs intensiÞer lÕimpact du sondage sur les 
dŽcideurs et de sensibiliser le public ˆ grande 
Žchelle. 

Cette mŽthode participative a ŽtŽ appliquŽe au 
Danemark en 2000 avant le rŽfŽrendum national 
sur lÕadoption de lÕeuro, en Australie ̂  lÕoccasion de 
dŽbats prŽalables au rŽfŽrendum sur la rŽconciliation 
avec les Aborig•nes (2001), aux ƒtats-Unis (famille, 
Žconomie et politique Žtrang•re) ainsi quÕen Grande-
Bretagne (dŽlinquances et sŽcuritŽ). Pour la premi•re 
fois, un sondage dŽlibŽratif a ŽtŽ organisŽ ̂  lÕŽchelle 
europŽenne en 2007 : Ç TomorrowÕs Europe È.

SONDAGE DÉLIBÉRATIF ET COLLABORATIF 

2. MISE EN ŒUVRE 

PRÉPARATION
Rôles
�s��LÕŽquipe de projet et un comitŽ de pilotage,
�s��des partenaires mŽdia,
�s��un institut de sondage, 
�s��un comitŽ dÕavis pour les documents de la dŽli-

bŽration, 
�s��des experts prŽsents pour rŽpondre aux questions 

des citoyens. 
Préparation des questions du sondage et des 
supports informatifs 
Le sondage dŽlibŽratif commence par un sondage 
traditionnel, la dŽÞnition des questions et des 
rŽponses proposŽes est une Žtape primordiale. En 
effet, celles-ci doivent •tre sufÞsamment larges pour 
obtenir un avis citoyen mais aussi leur formulation 
doit permettre de traiter tous les enjeux liŽs ˆ la 
thŽmatique abordŽe. Par ailleurs, les rŽponses aux 
questions doivent •tre neutres et doivent permettre 
de reßŽter tous les points de vue.

Ë c™tŽ du sondage, dÕautres documents sont 
essentiels au sondage dŽlibŽratif aÞn dÕinformer 
les citoyens, ce sont les Ç documents dŽlibŽratifs È. 
Supports Žcrits rapportant les opinions des experts, 
ces documents ont un double objectif : 
�s��transmettre des connaissances aux participants 

aÞn de favoriser leur comprŽhension, 
�s��prŽsenter des alternatives crŽdibles pour aborder 

la problŽmatique.
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AVANTAGES ET LIMITES

�s��Permet dÕavoir une photographie dÕavis citoyen sur une thŽmatique large si les 
conditions optimales Žtaient rŽunies pour prendre une dŽcision collective. 

�s��Permet dÕŽvaluer lÕimpact de lÕinformation sur un avis citoyen.

�s��LÕampleur de la phase de formation sÕest vue qualiÞŽe dÕ•tre une source dÕinformation 
de meilleure qualitŽ que les outils participatifs plus classique. 

�s��Le sondage dŽlibŽratif est un correctif des sondages classiques. Au lieu de faire la 
somme dÕopinions privŽes comme dans le sondage traditionnel, le sondage dŽlibŽratif a 
pour avantage dÕexclure lÕisolement en appuyant sur le caract•re interactif et collectif du 
processus de formation/dŽcision.

�s��Risque d'orientation de lÕinformation allant dans le sens de lÕinstance organisatrice. 

�s��Manque de transparence des rŽsultats et manque dÕacc•s aux donnŽes. 

�s��Se limite ˆ faire une photographie dÕavis citoyens mais ne permet pas rŽellement  
la co-construction dÕun avis.

est prŽsent pour garantir toute neutralitŽ dans 
les rŽponses donnŽes. Des observateurs peuvent 
•tre prŽsents aÞn dÕattester de lÕefÞcacitŽ et de 
la lŽgitimitŽ du processus : aÞn de respecter les 
groupes de discussion, les observateurs peuvent 
bŽnŽÞcier dÕune salle distincte avec transmission 
vidŽo en direct dÕun groupe (qui donne la permission 
dÕ•tre analysŽ). 

4. Sondage post-délibérations 
Ë la Þn de la dŽlibŽration, les participants rŽpondent 
une nouvelle fois au questionnaire qui leur avait 
ŽtŽ soumis ˆ leur arrivŽe pour rendre compte de 
lÕŽvolution des connaissances et des points de vue 
des participants (comparaison des deux sondages). 

5. Organisation de nouveaux ateliers
Au cours de la m•me journŽe et au cours dÕune 
seconde journŽe, de nouveaux ateliers sont organi-
sŽs avec les m•mes Žtapes que ci-dessus. 

6.  Séance plénière de clôture et résultats
EnÞn, une derni•re sŽance plŽni•re a lieu aÞn de 
rendre compte des rŽsultats.

Ë la Þn du processus, les participants peuvent 
prŽsenter les rŽsultats des dŽlibŽrations aux prin-
cipaux dŽcideurs (responsables politiques, parties 
prenantes, juridictionÉ). CÕest ce qui est appelŽ 
Ç lÕŽcoute assurŽe È. 

Des rapports sont envoyŽs aux participants, aux 
dŽcideurs et aux commanditaires pour illustrer les 
changements des participants en termes de connais-
sances, dÕattitudes et dÕopinions gr‰ce aux deux 
sondages. LÕinstitut de sondage permet de rendre 
compte dÕune analyse comparative statistique. 

LÕŽquipe de projet peut dŽcider de rŽitŽrer lÕexpŽ-
rience en menant la m•me enqu•te 6 mois ou un 
an apr•s pour voir les changements dans le temps 
et lÕŽvolution des comportements vis-ˆ-vis de la 
thŽmatique abordŽe. 

2. Sessions d'information  
Les citoyens prennent connaissance des documents 
informatifs et discutent en petits groupes sur le 
th•me formulŽ par les documents dŽlibŽratifs et 
sur les diffŽrentes alternatives possibles. 

Les citoyens sont amenŽs ˆ discuter ensemble et 
ˆ se poser des questions les uns les autres aÞn de 
dŽterminer, pour chaque alternative, les marges de 
manÏuvre dont ils disposent et leurs consŽquences. 

3.  Échanges avec les experts  
et délibérations 

Lors de sŽances plŽni•res, les citoyens ont lÕoppor-
tunitŽ de se renseigner aupr•s des experts en cas 
de questions ou de clariÞcations durant ces sŽances 
aÞn dÕŽclairer leur point de vue. Un modŽrateur 

Sélection du panel 
LÕŽchantillonnage est constituŽ ̂  lÕŽchelle nationale 
et de fa•on alŽatoire. Le but est dÕobtenir la plus 
large reprŽsentativitŽ possible. 

Les participants sont parfois rŽmunŽrŽs et leur 
nombre sÕŽl•ve en gŽnŽral ˆ plusieurs centaines 
de personnes (de 100 ˆ 400). 

DÉROULEMENT
1. Sondage préalable 
Avant tout dŽbat et Žchanges entre eux, les parti-
cipants sont invitŽs ˆ rŽpondre ˆ un questionnaire 
portant sur le sujet de la consultation.



!"
#$

%
&

'

DƒMOCRATIE PARTICIPATIVE : guide des outils pour agir&&�s����SONDAGE DƒLIBƒRATIF ET COLLABORATIF �s 31

ET LÕAVIS DES PARTICIPANTS SUR LE SONDAGE
COLLABORATIF ?

Ë la Þn de la troisi•me Žtape consistant ˆ rŽinterroger le panel de participants sur des 
questions similaires ˆ celles posŽes avant le visionnage des vidŽos, des questions ont 
ŽtŽ posŽes sur la perception de la mŽthode du sondage collaboratif. Les rŽsultats sont les 
suivants : sur une base de 12 750 interrogŽs :
-  98% sont dÕaccord avec le fait que le sondage collaboratif permette de progresser dans 
la comprŽhension dÕun sujet. 

-  90% sÕaccordent sur le fait quÕil permette de faire progresser lÕexpression de la dŽmocra-
tie locale. 

-  92% sur le fait que la mŽthode est une forme de dŽbat dŽmocratique nŽcessaire dans la 
sociŽtŽ dÕaujourdÕhui. 

-  94% sur le fait quÕelle permet dÕexprimer une opinion en connaissance de cause.
-  92% des participants sont dÕaccord pour dire que le sondage collaboratif permet de faire 
avancer le dŽbat sur les grands sujets de sociŽtŽ.

-  Et enÞn, 87% sÕaccordent sur le fait quÕil permet de produire des rŽsultats qui reß•tent la 
vraie opinion des gens.

Sources : 
Fondation Nicolas Hulot, rŽsultats du sondage collaboratif sur la Contribution Climat-ƒnergie, juillet 2009 : http://www.fondation-nicolas-hulot.org/sites/default/Þles/pdf/presse/sondage_cce_resultats_juillet_2009.pdf 
Les vidŽos : http://www.fondation-nicolas-hulot.org/outils/pour-comprendre/en-videos/chapitre-2

%()*+"%,#%
SONDAGE COLLABORATIF  
CONTRIBUTION CLIMAT ENERGIE 

1. CADRE

Adaptant la technique du sondage dŽlibŽratif au 
web, la Fondation Nicolas Hulot a lancŽ en avril 2009 
un sondage collaboratif sur Internet sur le th•me de 
la Contribution Climat-ƒnergie en partenariat avec 
lÕInstitut LH2 et Solirem. 

LÕobjectif Žtait de recueillir lÕopinion des Fran•ais sur 
lÕŽventuelle mise en Ïuvre de cette Contribution Cli-
mat-ƒnergie portŽe par la Fondation depuis le Pacte 
Žcologique. Le sondage collaboratif a ŽtŽ rŽalisŽ du 
2 avril au 8 juin aupr•s de 12 750 personnes.

2. EN PRATIQUE

�s��PREMIéRE PHASE : un questionnaire compre-
nant 15 questions sur les habitudes au quotidien 
relatives ˆ lÕŽnergie (douches ou bains, tri des 
dŽchetsÉ), sur ce quÕils pensent de lÕŽcologie, 
du changement climatique et de la Contribution 
Climat-ƒnergie a ŽtŽ soumis en ligne aux citoyens 
participants.

�s��UNE PHASE DE FORMATION a ensuite ŽtŽ mise 
en place via la diffusion aupr•s des participants 
de trois vidŽos informatives (2 ˆ 7 minutes) sur 
le changement climatique, le lien entre climat et 
Žnergie et la Contribution Climat-Energie. 

�s��ENFIN LORS DÕUNE DERNIéRE PHASE, les 
participants ont ŽtŽ soumis ̂  une nouvelle consul-
tation de 20 questions consistant ˆ interroger ˆ 
nouveau les m•mes citoyens participants sur des 
questions pour la plupart Žquivalentes ̂  celles de 
la premi•re sŽrie.

Un rapport a ŽtŽ rŽdigŽ par les organisateurs aÞn 
dÕanalyser lÕŽvolution des avis citoyens et une 
confŽrence de presse a ŽtŽ organisŽe pour prŽsenter 
les rŽsultats du sondage. 
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1. DƒFINITION

CrŽŽe par Augusto Boal dans les annŽes 60, 
cette mŽthodologie a ŽtŽ mise au point dans 

les favelas de Sao Paulo comme outil pour faire 
participer les populations dŽfavorisŽes ou opprimŽes 
et leur donner les moyens dÕagir.

Le thŽ‰tre forum met en sc•ne des comŽdiens 
chargŽs dÕimproviser et de crŽer une pi•ce sur des 
thŽmatiques sociales, Žconomiques, sanitaires 
ou environnementales. Le but est de transformer 
le spectateur en acteur via lÕexpŽrimentation de 
scŽnarios avec le public aÞn de trouver ensemble 
des alternatives possibles.

Ë son origine le thŽ‰tre forum sÕadressait princi-
palement aux opprimŽs, cÕest pourquoi la mŽthode 
sÕest principalement dŽveloppŽe dans les pays du 
Sud comme lÕInde, le Rajasthan, le Bengale, le BrŽsil, 
le Burkina FasoÉ

Cependant, les pratiques du thŽ‰tre forum se sont 
Žlargies. Elles sont dŽsormais organisŽes par divers 
types dÕacteurs, touchent tous types de public et 
sont utilisŽes dans les pays dÕEurope pour traiter 
des probl•mes de sociŽtŽ (commerce Žquitable, 
habitat durable, dŽchets, eauÉ).

-$./-+%&!0+12&&
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2. MISE EN ÎUVRE 

PRƒPARATION
R™les
�s��ComŽdiens : un groupe de comŽdiens (une 

dizaine en moyenne) chargŽ de jouer les sc•nes 
entre acteurs puis avec les spectateurs.

�s��SpectÕacteurs : ˆ c™tŽ des comŽdiens, une 
place importante est donnŽe au public qui 
aura un r™le actif et dŽcisif. Le public peut 
aussi •tre dŽÞni par la structure avec laquelle 
la compagnie travaille (mise en rŽseau).  
Ils sont amenŽs ˆ rŽagir en fonction de la fable 
contŽe, de leur expŽrience, de leurs connais-
sancesÉ 

�s��Joker : ˆ lÕinterface entre le public et les 
comŽdiens, il joue le r™le dÕanimateur et facilite 
la participation du public. Il a un r™le actif : il doit 
favoriser le dŽbat, analyser avec le public les 
interventions des uns et des autres et adapter le 
jeu de rŽponses des comŽdiens. Il est le lien entre 
public et comŽdiens. 

�s��Experts : parfois des experts sur la thŽmatique 
traitŽe sont invitŽs aÞn quÕils apportent leur 
Žclairage et leur expŽrience en cas de questions 
du public ou pour analyser la faisabilitŽ des 
propositions.

DŽÞnition du sujet et la trame de la pi•ce :
La situation ou le probl•me prŽsentŽ et traitŽ lors 
du thŽ‰tre forum doit •tre dŽÞni en amont. En effet, 
la trame de la pi•ce de thŽ‰tre doit •tre prŽparŽe 
par la troupe d'acteurs ou par l'organisateur aÞn 
de dŽcrire le contexte liŽ au sujet ou la situation 
initiale, les camps (pour et contre) et les pistes qui 
permettront ensuite aux spectateurs de se glisser 
dans la peau des comŽdiens pour rŽpondre au sujet, 
d'expŽrimenter les possibles.
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EXPÉRIENCE
THÉÂTRE LÉGISLATIF SUR LA GESTION 
DURABLE DE L’EAU

1. CADRE

Mis en place par plusieurs communes du bassin de 
la Siagne (Alpes-Maritimes, Var) en 2008, le projet 
Ç eau durable È avait pour objectif de participer ˆ 
lÕŽmergence dÕune gouvernance locale de la gestion 
de lÕeau. Pour cela, un processus de concertation 
a ŽtŽ mis en place gr‰ce ˆ lÕorganisation de huit 
sŽances de forum lŽgislatif initiŽes par lÕassociation 
ŽCohŽrence suite ˆ un appel ˆ projets. 

2. EN PRATIQUE

CÕest un groupe dÕune quinzaine dÕƒchomŽdiens qui 
a mis en place le thŽ‰tre forum. Apr•s des enqu•tes 
sur le terrain et la consultation des acteurs concer-
nŽs, ƒchomŽdiens a crŽŽ la trame de la pi•ce de 
thŽ‰tre aÞn de traiter de toutes les problŽmatiques 
relatives ˆ la gestion de lÕeau.

DÉROULEMENT
1.  Présentation de la méthode et première 

représentation de la pièce 
Accueil des participants et prŽsentation du thŽ‰tre 
forum pour prŽparer le public ̂  devenir spectÕacteurs.

Dans un premier temps, la pi•ce est jouŽe par les 
acteurs dans le but de placer contextuellement le 
sujet ou la thŽmatique abordŽe, de soulever les 
grandes questions ˆ travers une succession de 
sc•nes. Au cours de cette premi•re phase qui dure 
environ 15 minutes, le public est passif et observe 
les sc•nes qui sont jouŽes.

2.  Deuxième représentation de la pièce et 
invitation des spectateurs à participer 

Dans un second temps, le public va •tre amenŽ ˆ 
jouer un r™le plus actif et ˆ identiÞer des solutions 
aux probl•mes posŽs par les acteurs. Les sc•nes de 
la pi•ce sont jouŽes ˆ nouveau par les comŽdiens. 
Mais ̂  la diffŽrence de la premi•re phase, cette fois 
les spectateurs sont invitŽs ̂  intervenir dans le cours 
de la pi•ce en venant sur sc•ne pour remplacer un 
personnage ou en ajouter un, transformant ainsi le 
dŽnouement de la pi•ce et apportant son point de vue.  
 
Le spectateur devient alors Ç spect'acteur È et a 
lÕopportunitŽ de prendre le r™le dÕun personnage pour 
tenter dÕŽtablir une alternative au conßit en question 
dans la sc•ne. Chaque personne du public est libre 
dÕintervenir ou non, au moment qui lui semble le plus 
opportun, le joker ˆ certains moments clŽs invite le 
public ˆ participer ou alors une personne du public 
peut elle-m•me intervenir lorsquÕelle le souhaite en 
disant Ç stop È et en rejoignant la sc•ne. 

Dans le cas dÕun thŽ‰tre forum classique, lÕobjectif 
est avant tout dÕamener les participants ̂  sÕinterroger 
sur des situations problŽmatiques et dÕessayer de 
faire Žmerger des solutions. Selon les organisateurs 
du thŽ‰tre forum, les propositions ayant ŽmergŽ du 
thŽ‰tre forum pourront •tre ou non prises en compte 
dans des politiques publiques (collectivitŽs locales) 
ou dans des politiques dÕentreprises.

AÞn dÕaller plus loin, il convient de se pencher sur 
lÕune des variantes du thŽ‰tre forum : le thŽ‰tre 
lŽgislatif, qui a pour objectif de donner une opportu-
nitŽ aux citoyens de pouvoir concr•tement formuler 
des propositions qui pourront •tre inscrites dans 
la loi. Les idŽes ayant ŽmergŽ pendant le thŽ‰tre 
forum sont davantage dŽtaillŽes et poussŽes en 
vue dÕatteindre la sph•re lŽgislative avec des 
propositions de lois, des applications de loisÉ Les 
propositions sont alors triŽes, analysŽes et votŽes 
par des juristes, des experts, des citoyens et des 
Žlus. Les propositions adoptŽes sont portŽes aupr•s 
des dŽcideurs politiques aÞn que leur intŽgration au 
corps lŽgislatif soit ŽtudiŽe.

TÉMOIGNAGE

MICHAEL DAVIGNON, coordinateur dÕŽCohŽrence 

Le premier crit•re dÕefÞcacitŽ dÕune concertation citoyenne est la convivia-
litŽ. Le thŽ‰tre forum est particuli•rement adaptŽ ˆ la crŽation dÕambiance 

Ç sympathique È. La mŽthode participative appara”t alors incitative dans le sens o• 
le citoyen peut y trouver une part de plaisir (liens sociaux, rencontres, 
cultureÉ).

AVANTAGES ET LIMITES

�s��LÕintŽr•t du thŽ‰tre forum est de dynamiser le spectateur en le rendant Ç spect'acteur È. 

�s��Tout le monde a le droit de participer et de partager ses idŽes. Selon le crŽateur de la procŽdure, 
Augusto Boal, Ç le spectateur ne dŽl•gue aucun pouvoir pour quÕon agisse ou pense ˆ sa place. Il 
se lib•re, agit et pense par lui-m•me. Le thŽ‰tre est action È. 

�s��Le succ•s du forum thŽ‰tre passe par le dŽveloppement dÕun sentiment dÕempathie entre les 
comŽdiens et les spectateurs ; ils partagent les Žmotions des personnages et du coup sÕidentiÞent. 

�s��Le thŽ‰tre forum est un facteur de dŽveloppement pour les populations dans les pays du Sud.

�s��LÕorientation donnŽe ˆ la pi•ce de thŽ‰tre et la difÞcultŽ ˆ ne pas livrer un message prŽdŽÞni : les 
comŽdiens peuvent orienter le dŽbat et les problŽmatiques en faisant appara”tre le Ç bien È et le 
Ç mal ÈÉ 

�s��Le format du thŽ‰tre forum est trop court pour permettre dÕimaginer des projets de long terme. 
Une association entre thŽ‰tre forum et ateliers pourrait faire ressortir des idŽes beaucoup plus 
intŽressantes, novatrices.

Sources :
Troupes de théâtre des Échomédiens : http://echomediens.free.fr/ 
Évaluation de la mise en place de laboratoires de théâtre de 
l’Écocitoyen dans la ville de Grasse (2004-2005) : http://echome-
diens.free.fr/docs/Bilan-Ateliers-Ecocitoyens.pdf 
Eau durable, le projet : http://www.eaudurable.org/projet 

Huit sŽances de thŽ‰tre lŽgislatif se sont dŽroulŽes 
avec des publics diffŽrents : avec des lycŽens, des 
habitantsÉ

Les spectateurs comme les experts ont eu lÕoppor-
tunitŽ de monter sur sc•ne pour intervenir dans 
les sayn•tes. 

Au cours des huit sŽances de concertation, 62 
propositions furent formulŽes et 13 furent adoptŽes. 
Le bilan des propositions rejetŽes et adoptŽes est 
disponible sur le site du projet, ainsi quÕune vidŽo 
explicative (http://www.eaudurable.org/documents/
eau_durable-propositions_citoyens.pdf). 

Le projet Ç eau durable È a permis un rŽel dialogue 
entre les acteurs du territoire et des rŽsultats 
concrets comme la crŽation du schŽma d'amŽna-
gement et de gestion des eaux (SAGE) ont ŽmergŽ, 
en cohŽrence avec les propositions adoptŽes par 
les citoyens au cours des thŽ‰tres lŽgislatifs. La 
phase de thŽ‰tre est tr•s efÞcace Ç pour briser les 
a priori È. Ce qui est Žgalement tr•s apprŽciŽ par les 
participants est lÕimplication des Žlus et des agents 
territoriaux et leur participation en temps rŽel aux 
questions dŽbattues. 
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1. DƒFINITION 

Le 21st Century Town Meeting, ou forum 
communautaire du XXIe si•cle, organise le 

dialogue entre de nombreux participants gr‰ce ˆ 
une combinaison entre discussions en petits groupes 
et sessions plŽni•res Ç numŽriques È. 

Le town meeting fut utilisŽ comme mŽthode de 
dŽmocratie directe d•s le XVIIe si•cle aux ƒtats-Unis. 
CÕest lÕorganisation America Speaks et particuli•re-
ment Carolyn Lukensmeyer qui a crŽŽ la version du 
XXIe si•cle en 1995. 

MŽthode participative applicable ̂  grande Žchelle, 
elle est destinŽe ˆ accueillir de 100 ˆ 5000 per-
sonnes par rŽunion. Elle vise ˆ crŽer des Žchanges 
entre diffŽrents types dÕacteurs : citoyens, parties 
prenantes et dŽcideurs. 

La technologie est au cÏur du processus, en effet 
lÕutilisation des outils numŽriques y est intŽgrŽe : 
vote par bo”tier Žlectronique, ordinateurs en rŽseau, 
projection sur grand ŽcranÉ 

2. MISE EN ÎUVRE 

PRƒPARATION
R™les
�s��Une Žquipe dÕorganisation a pour r™le de dŽÞnir 

le sujet traitŽ, le type dÕacteurs ˆ inviter et les 
objectifs du forum.

�s��Un animateur gŽnŽral chapeaute lÕorganisation, 
prŽsente la mŽthodologie, le dŽroulement. 

�s��Les animateurs de table ont pour r™le de 
modŽrer chaque table et de rŽpartir le temps de 
parole. Les animateurs sont accompagnŽs dÕun 
secrŽtaire qui retranscrit les propositions issues 
du groupe de travail sur un ordinateur.

�s��Les Žquipes thŽmatiques ont pour r™le de rŽcol-
ter en direct les contributions des tables rondes et 
de crŽer le lien entre les tables Žchangeant des 
propositions sur la thŽmatique.

,-./&0%%,"/1&-2&!-*20&
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�s��Les experts : ils sont prŽsents lors du forum 
communautaire aÞn dÕapporter des Žclairages 
aux questionnements des participants. Ils ne 
font pas de prŽsentation mais sont prŽsents pour 
rŽpondre aux Žventuelles questions soulevŽes et 
se dŽplacent dans la salle au cours de la journŽe.

�s��Le choix des participants : les participants 
sont invitŽs par les organisateurs et ils doivent 
reprŽsenter tous les enjeux relatifs aux sujets 
traitŽs : citoyens, parties prenantes (entreprises, 
associationsÉ) et dŽcideurs.

Formation
La mŽthodologie est basŽe sur le numŽrique. De ce 
fait, une attention particuli•re est portŽe sur lÕacc•s 
ˆ lÕinformation via un matŽriel documentaire riche en 
contenu et garant de neutralitŽ politique. 

Une fois lÕinvitation re•ue, les participants ont acc•s 
ˆ un portail numŽrique pour sÕinformer en amont du 
sujet qui sera traitŽ.

 DƒROULEMENT
1.  PrŽsentation du dŽroulement et accueil 

des participants 
Le 21st Century Town Meeting dŽbute par un mot 
dÕaccueil de lÕanimateur gŽnŽral qui prŽsente le 
dŽroulement et les objectifs de la journŽe aux 
participants.

Un bo”tier Žlectronique de vote est remis individuel-
lement aux participants et aÞn de leur permettre de 
se familiariser avec le matŽriel et de conna”tre mieux 
les autres participants un sondage leur est proposŽ : 
‰ge, sexe, profession, origineÉ

2. Ateliers en groupe de travail
Les participants sont rŽpartis en groupes de 10 
ˆ 20 personnes, chaque groupe est accompagnŽ 
dÕun animateur et dÕun secrŽtaire qui retranscrit 
les propositions issues du groupe sur un ordinateur. 

Au cours de ces tables rondes, des experts sont prŽ-
sents dans la salle aÞn de rŽpondre aux Žventuelles 
questions des participants et de permettre ainsi de 
rŽsoudre un point de blocage ou dÕŽclairer le dŽbat.
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la rŽgion, dÕŽtablir des services publics de bonne 
qualitŽÉ 

Le premier town meeting organisŽ en Nouvelle-
OrlŽans a ŽtŽ fortement contestŽ car les citoyens 
y participant nÕŽtaient pas les plus touchŽs par la 
catastrophe, cÕest pourquoi un deuxi•me Žv•nement 
a ŽtŽ organisŽ quelques mois plus tard par lÕONG 
America Speaks.

2. EN PRATIQUE 

La mŽthodologie du town meeting offre la possibilitŽ 
de se dŽrouler dans plusieurs endroits simultanŽ-
ment gr‰ce ˆ lÕutilisation de la technologie. 

Cette possibilitŽ a ŽtŽ explorŽe par les organisateurs 
du town meeting de la Nouvelle-OrlŽans qui a rŽuni 

Les ordinateurs portables sont mis en rŽseau 
fonctionnant comme des tableaux de confŽrences 
Žlectroniques. Ces idŽes sont alors transmises ˆ 
lÕŽquipe thŽmatique qui identiÞe les prioritŽs com-
munes aux groupes. Puis les rŽsultats sont projetŽs 
sur un Žcran gŽant en temps rŽel. LÕobjectif est de 
faire le lien entre les tables rondes et de permettre 
aux participants dÕidentiÞer les points communs 
avec les autres tables rondes, ce qui permet ainsi 
dÕenrichir rapidement les dŽbats.

Plusieurs sessions en tables rondes sont organisŽes 
pour traiter de lÕensemble du sujet au cours de la 
journŽe.

3.  Phase plénière d’échange autour des 
propositions 

Ë la Þn de la journŽe, toutes ces recommandations 
compilŽes par lÕŽquipe thŽmatiques sont prŽsentŽes 
ˆ tous les participants en assemblŽe plŽni•re. Ils 
ont alors lÔopportunitŽ de clariÞer, modiÞer leurs 
propositions avant de les soumettre ˆ un vote. 

4. Phase de vote et de synthèse 
Sur la base des propositions rŽcoltŽes et syn-
thŽtisŽes tout au long de la journŽe par lÕŽquipe 
thŽmatique, les participants sont invitŽs ˆ voter 
pour prioriser les propositions. 

Le vote se fait gr‰ce au bo”tier Žlectronique remis 
aux participants. 

Les rŽsultats du vote sont compilŽs par les organi-
sateurs qui rŽdigent ensuite un rapport reprenant 
les th•mes ayant ŽmergŽ au cours du forum qui sera 
remis ˆ tous les participants ˆ la Þn de la journŽe.

EXPÉRIENCE
« UNIFIED NEW ORLEANS PLAN » 

1. CADRE

Ë la suite de la catastrophe liŽe ̂  lÕouragan Katrina, 
deux forums communautaires furent organisŽs en 
2006 en Nouvelle-OrlŽans, aux ƒtats-Unis, rŽunis-
sant au total 4000 citoyens pour dŽÞnir avec les 
dŽcideurs les prioritŽs de reconstruction de la ville. 

Parmi les sujets abordŽs par les citoyens, se 
retrouvaient notamment les moyens de protŽger 
les habitations contre de futures inondations, les 
moyens dÕinciter les populations ˆ revenir dans 

AVANTAGES ET LIMITES

�s��La conciliation entre Žchanges humains et technologies permet de gagner en rapiditŽ et de 
pouvoir •tre en mesure de montrer en temps rŽel le niveau des dŽbats, les th•mes abordŽs, les 
rŽactions quÕils entra”nentÉ 

�s��RŽelle prise de conscience de ce qui se passe globalement dans la salle et par consŽquent un 
pouvoir informatif important. 

�s��LÕalternance de diffŽrentes Žchelles : allant du vote individuel aux rŽunions en petits groupes et 
rŽunions grand public au cours dÕun m•me processus permet de dynamiser la mŽthode et de 
bŽnŽÞcier des avantages de chaque mode participatif. 

�s��Le rapport de Þn de dŽbat nÕest pas rŽdigŽ par les citoyens participants. Contrairement ˆ la 
confŽrence de citoyens, la rŽdaction pour une centaine ou plusieurs milliers sÕav•re beaucoup 
plus complexe ˆ mettre en Ïuvre. 

�s��Un travail reste ˆ faire en ce qui concerne le suivi et la prise en compte des recommandations 
se dŽgageant des dŽbats. 

�s��DÕun point de vue purement opŽrationnel, le cožt de la mŽthode est tr•s ŽlevŽ et la demande 
en outils numŽriques ne permet pas de pouvoir appliquer le processus dans tous les pays du 
monde.

Sources : 
Amercia Speaks, Unified New Orleans plan : http://americaspeaks.org/projects/case-studies/uniÞed-new-orleans-plan/ 
Fondation Roi Baudouin, Méthodes participatives – 21st Century Town Meeting : http://www.kbs-frb.be/uploadedFiles/KBS-FRB/Files/FR/PUB_1600_Outil_1_21stCenturyTownMeeting.pdf 
People and participation, 21st Century Town Meeting : http://www.peopleandparticipation.net/display/Methods/21st+Century+Town+Meeting 
People and participation : Case study : Your health, your care, your say : http://www.peopleandparticipation.net/display/CaseStudies/Your+Health+Your+Care+Your+Say 

4000 participants dÕorigines et de situations sociales 
diversiÞŽes (55% dÕAfro-amŽricains et 24% de 
personnes vivant avec moins de 20 000 dollars par 
an) ˆ la Nouvelle-OrlŽans et dans plusieurs autres 
villes des ƒtats-Unis. 

Gr‰ce aux Žchanges lors des tables rondes et 
aux Žchanges virtuels entres les participants des 
diffŽrentes villes, les grandes lignes dÕun plan de 
reconstruction centrŽ autour de lÕespoir et de la 
solidaritŽ ont ŽtŽ dŽÞnies. Par ailleurs, 92% des 
participants ont exprimŽ le souhait dÕaller plus loin 
dans le plan de reconstruction. 

En mai 2007, lorsque lÕaide Þnanci•re pour la 
reconstruction de la ville a ŽtŽ remise aux autoritŽs 
de Louisiane (Lousiana Recovery Authority board), 
sa distribution fut rŽalisŽe en fonction du plan Žtabli 
par les citoyens. 
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Cožt
moyen

VisŽe
organisation  
des échanges

Public visŽ
panel de citoyens

ƒchelle de participation
concertation

DurŽe
1 journée ou  
1 demi-journée 

ƒchelle gŽographique
locale
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DESCRIPTIF

1. DÉFINITION 

ImportŽ des ƒtats-Unis, le world cafŽ est une 
mŽthodologie de discussion entre acteurs per-

mettant, en intelligence collective, de faire Žmerger 
dÕun groupe des propositions concr•tes et partagŽes 
par tous. 

AÞn quÕun dialogue constructif prenne place, cette 
mŽthode est basŽe sur la reproduction de lÕambiance 
autour dÕune machine ˆ cafŽ o• les participants 
viennent et dŽbattent sur des thŽmatiques prŽcises. 

Le principe est de crŽer un climat de conÞance et 
de convivialitŽ pour permettre les Žchanges entre 
participants. LÕespace est organisŽ en tables autour 
desquelles les participants sont invitŽs ˆ discuter, 
dŽbattre et faire Žmerger des propositions. Plu-
sieurs sessions sont organisŽes aÞn de permettre 
aux participants :
�s��de changer rŽguli•rement de table, 
�s��dÕŽchanger les idŽes dÕune table ˆ une autre, 
�s��de venir complŽter les idŽes des uns avec celles 

des autres (principe de pollinisation visant ˆ 
lÕintelligence collective). 

2. MISE EN ŒUVRE

PRÉPARATION 
Rôles
�s��Facilitateur/animateur : personne chargŽe de 

prŽsenter le format du world cafŽ et de superviser 
les dŽbats. Il doit veiller ˆ lÕaccueil des partici-
pants, au respect des r•gles de participation et 
surtout •tre capable de reconna”tre la prŽsence 
dÕune rŽßexion importante. 

Ë c™tŽ de ce r™le endossŽ par lÕorganisateur, le 
world cafŽ sÕappuie par ailleurs sur les participants 
pour lÕanimation : 
�s��« Hôte de table » ou rapporteur : ce r™le est 

donnŽ ˆ un participant volontaire pour rester 
ˆ la table tout au long des diffŽrents temps de 
discussion dÕune m•me session. Son r™le est 
dÕexpliquer et de rŽsumer aux nouveaux arrivants 
les points soulevŽs prŽcŽdemment. Cela permettra 
aux participants suivants de rebondir, de crŽer 
des associations dÕidŽes et de les dŽvelopper. 
LÕh™te de table endosse Žgalement souvent le 
r™le de rapporteur en centralisant les propositions 
de chacun.

�s��Voyageurs ou « ambassadeurs d’idées » : ce 
sont tous les autres participants, ils se dŽplacent 
de table en table pour apporter des idŽes clŽs, 
des questions, des sujetsÉ Chaque participant 
est invitŽ ˆ participer et ˆ faire partager ses 
questionnements, ses rŽßexions et ses idŽes. 
Les Žchanges entre participants sont basŽs sur 
lÕŽcoute, lÕŽgalitŽ (du temps de parole et des 
propositions), la crŽativitŽ et le partage des idŽes.

WORLD CAFÉ
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2.  Organisation des séances de discussions 
en groupes 

Les participants se rŽunissent en groupes de 4 ou 
5 personnes (nombre maximum recommandŽ aÞn 
de crŽer une interaction entre les participants tout 
en leur assurant un temps de parole sufÞsant ˆ 
chacun) autour de petites tables avec pour objectif 
de dŽbattre du th•me et de faire Žmerger des idŽes, 
des propositions. Les participants disposent de 
matŽriel aÞn dÕŽcrire leurs propositions (papiers, 
stylosÉ). Chaque idŽe/proposition ŽnoncŽe autour 
de la table doit •tre notŽe (ex. : faire lÕobjet dÕun 
papier spŽciÞque). Lors de la sŽance de discussion, 
ils sont invitŽs ˆ faire part de leurs perspectives 
individuelles.

Au bout dÕun temps prŽcis dŽÞni (entre 15 et 30 
minutes maximum), tous les participants sont invitŽs 
ˆ changer de table sauf lÕh™te. Il sÕagit de complŽter 
les idŽes des uns avec des apports nouveaux. Au 
travers des diffŽrents avis, les idŽes vont Ç mžrir È 
et gagner en potentiel, chaque changement de table 
permet la Ç pollinisation È des idŽes et pousse la 
conversation plus loin pour aboutir ˆ des idŽes 
souvent innovantes. 

En gŽnŽral, 3 sŽances de discussions de 15 ˆ 30 
minutes sont organisŽes pour permettre la Ç pol-
linisation È.

Lors de la derni•re sŽance de discussion, un temps 
supplŽmentaire est accordŽ ˆ la synth•se des 
propositions. Ë chacune des tables, les participants 
synthŽtisent toutes les propositions issues des dis-
cussions et sŽlectionnent celles qui leur semblent 
les plus pertinentes ou les plus adaptŽes au th•me. 

3. Dernière phase : session plénière 
Une phase plŽni•re dÕŽchanges autour de lÕensemble 
des propositions est organisŽe aÞn de permettre 
aux participants dÕen prendre connaissance. Pour 
cela, ˆ chaque table, un participant prŽsente la 
synth•se des propositions issues des sŽances de 
discussion ˆ sa table.

Préparation de la salle
Un r™le important est donnŽ ˆ lÕatmosph•re de 
lÕendroit choisi dans la mesure o• elle doit favoriser 
les Žchanges et le confort des participants. 
Organisation en petites tables rondes (4-5 personnes 
par table) et prŽparation du matŽriel (disposition 
de feuilles de papier et stylos sur les tables, prŽpa-
ration de lÕafÞchage au mur pour les propositions 
collectives).

Définition du sujet : aÞn que la rŽßexion donne des 
rŽsultats intŽressants et des propositions concr•tes, 
la dŽÞnition en amont du sujet/de la problŽmatique 
traitŽ(e) est primordiale. Ce sujet bien dŽlimitŽ par 
les organisateurs, sera ensuite dŽclinŽ en questions 
traitŽes lors des tours de table. Le world cafŽ peut 
•tre organisŽ autour dÕune ou de plusieurs questions. 
La formulation de la question doit •tre simple et 
claire pour inviter les participants ˆ rŽßŽchir et ˆ 
explorer des possibilitŽs. La premi•re session peut 
amener les participants ̂  rŽßŽchir sur leurs besoins 
par rapport ˆ la problŽmatique choisie, tandis que 
la seconde session leur permettra de construire des 
propositions concr•tes en rŽponse aux besoins quÕils 
ont ŽnoncŽs prŽcŽdemment.

Invitations : les personnes invitŽes sont prŽdŽ-
terminŽes et les plus diversiÞŽes possible. Elles 
doivent cependant avoir un intŽr•t commun pour 
le sujet dŽbattu. Le world cafŽ est adaptŽ pour des 
Žchanges entre 20 et 100 personnes. 

DÉROULEMENT
1.  Présentation du déroulement et des règles 

du world café par l’animateur
Le world cafŽ dŽbute par lÕaccueil des participants 
par les organisateurs. Puis, la premi•re phase 
consiste en une prŽsentation du dŽroulement du 
world cafŽ, des consignes donnŽes aux partici-
pants. Ces derni•res sont souples et ont vocation 
ˆ instaurer un climat de conÞance, et non pas de 
contraindre les participants (cf. encadrŽ r•glement 
du world cafŽ).

LE RÈGLEMENT DU CAFÉ

- Concentrez-vous sur l'essentiel.

- Faites part de vos rŽßexions.

- Exprimez ce que vous avez dans la t•te et dans le cÏur.

- ƒcoutez pour comprendre.

- Reliez et connectez les idŽes.

- ƒcoutez ˆ la fois les points de vue et les questions plus profondes.

- Jouez, crayonnez, dessinez.

 - ƒcrire sur les feuilles de la Ç nappe È est encouragŽ.

- Amusez-vous !

Il est Žgalement possible dÕaller plus loin en prŽ-
voyant une session de vote pour faire Žmerger un 
classement des propositions, comme cela a ŽtŽ le 
cas pour les journŽes de la restauration collective 
responsable (cf. expŽrience ci-dessous).

Les propositions sont ensuite synthŽtisŽes par Žcrit 
par les organisateurs et seront envoyŽes ˆ tous les 
participants. 

EXPÉRIENCE
LES JOURNÉES DE LA RESTAURATION 
COLLECTIVE RESPONSABLE

1. CADRE

Pour encourager la recherche de solutions com-
munes pour une restauration collective responsable, 
la Fondation Nicolas Hulot et le ComitŽ de coordi-
nation des collectivitŽs (CCC-France) ont mis en 
place depuis 2011 des mŽthodes de concertation 
entre les divers acteurs de la Þli•re : ce sont Ç les 
journŽes de la restauration collective responsable È. 
Ces journŽes se sont dŽroulŽes entre dŽcembre 
2011 et janvier 2012 dans trois rŽgions de France 
(Pays de la Loire, Midi-PyrŽnŽes et Picardie) avec 
la mŽthode du world cafŽ.

LÕobjectif Žtait simple : renouer des liens entre les 
acteurs de lÕapprovisionnement en les invitant 
ˆ travailler ensemble ˆ lÕamŽlioration de leurs 
pratiques. La mŽthode du world cafŽ a ŽtŽ choisie 
car elle permet ˆ des acteurs aux mŽtiers et aux 
sensibilitŽs diffŽrents dÕidentiÞer les blocages et 
les solutions pour dŽvelopper l'approvisionnement 
responsable sur leur territoire. Ainsi Žlus, acheteurs, 
cuisiniers, producteurs, transformateurs, grossistes, 
associations, institutions ont ŽtŽ rŽunis pour identi-
Þer ensemble des pistes d'action.

2. EN PRATIQUE

Le but de ces journŽes est de rŽpondre ̂  la question 
suivante : comment parvenir ˆ augmenter les pro-
duits de qualitŽ, de proximitŽ et de saison pour un 
approvisionnement plus responsable en restauration 
collective ? 

Une des particularitŽs du secteur de la restauration 
collective est la multiplicitŽ des acteurs qui com-
posent la cha”ne dÕapprovisionnement. Une attention 
a donc ŽtŽ portŽe au respect dÕune reprŽsentativitŽ 
ŽquilibrŽe de chacun des mŽtiers (producteurs, 
transformateurs/grossistes, cuisiniers/acheteurs, 
Žlus/dŽcideurs, structures dÕaccompagnement/
consommateurs) au sein de la journŽe (et autour 
de chaque table). Un syst•me dÕŽtiquettes fut mis 
en place comportant pour chaque participant son Source : Fondation Roi Baudoin 2006, Ç MŽthodes participatives, un guide pour lÕutilisateur È.
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AVANTAGES ET LIMITES
prŽnom et une pastille de couleur reprŽsentative de 
son mŽtier (une couleur par catŽgorie socio-profes-
sionnelle identiÞŽe). En plus de faciliter la rŽpartition 
des participants autour des tables, ce syst•me a 
pour mŽrite dÕŽviter tout clivage (agriculture bio ou 
conventionnelle) et ainsi sÕŽcarter de tout a priori 
qui pourrait emp•cher des discussions constructives. 

Chaque world cafŽ a ŽtŽ organisŽ durant une journŽe 
dŽcoupŽe en 3 sessions de discussion, chaque ses-
sion correspondant ̂  une question prŽcise (de la plus 
gŽnŽrale ˆ la plus spŽciÞque). Les participants ont 
ainsi ŽtŽ amenŽs ̂  identiÞer les besoins inhŽrents ̂  
la mise en place dÕune cha”ne dÕapprovisionnement 
plus responsable, ainsi que des solutions concr•tes 
permettant dÕy parvenir.

Exemples de questions : 
�s��World café n°1 : comment la restauration collec-

tive peut-elle contribuer ˆ amŽliorer le bien-•tre 
et la qualitŽ de vie de nos concitoyens ?

�s��World café n°2 : quels besoins identiÞez-vous 
pour mettre en place une cha”ne d'approvision-
nement plus responsable ?

�s��World café n°3 : quelles solutions puis-je appor-
ter, dans mon mŽtier, pour rŽpondre aux besoins 
recensŽs prŽcŽdemment ?

Les suites données aux journées de la restau-
ration collective responsable
Une synth•se des rŽsultats de chaque journŽe a 
ŽtŽ rŽalisŽe par lÕorganisateur. CÕest un document 
exhaustif reprenant lÕensemble des propositions 
ŽnoncŽes. Sur cette base, un bilan national des 
journŽes de la restauration collective responsable 
a ŽtŽ con•u et envoyŽ ˆ tous les participants.

Des chantiers prioritaires ont ŽtŽ identiÞŽs pour 
sÕorienter vers une restauration collective respon-
sable dans ces trois territoires, ils ont ŽtŽ prŽsentŽs 
lors de journŽes de restitution.

AÞn de poursuivre les dynamiques et les Žchanges 
entre acteurs crŽŽs par le world cafŽ, les organisa-
teurs poursuivent le travail par exemple en crŽant :
�s��un portail Internet collaboratif dÕŽchanges 

dÕinformations et de pratiques de la restauration 
collective responsable, 

�s��des outils adaptŽs aux acteurs de la restauration 
collective responsable permettant de mesurer 
les impacts de la restauration collective sur 
lÕenvironnement et de valoriser les dŽmarches 
de progr•s des restaurants. 

UN FORMAT D’ÉCHANGE APPRÉCIÉ PAR LES PARTICIPANTS 

-  88% des sondŽs pensent quÕil serait utile de multiplier ce type dÕinitiative dans leur rŽgion.

-  70% ont trouvŽ le format Ç innovant È, 75% la journŽe Ç intŽressante È et 60% Ç utile È. 
Source : bilan national des journŽes de la restauration collective responsable Fondation Nicolas Hulot.

�s��MŽthode ßexible et adaptable.

�s��Permet de faire tomber les clivages (hiŽrarchie, diffŽrences de sensibilitŽsÉ).

�s��CrŽativitŽ et stimulation ˆ l'action.

�s��Offre la possibilitŽ de faire participer un grand nombre de personnes. 

�s��Processus simple : les discussions dÕune dizaine/vingtaine de minutes 
permettent de rester actif. 

�s��La session Þnale sÕaxe sur la recherche de solutions concr•tes en fonction 
des besoins discernŽs ce qui rŽsulte un rŽel avancement pour la thŽmatique 
(par exemple dans le cas des journŽes de la restauration collective 
responsable, une cartographie et lÕidŽe de crŽer un label pour favoriser les 
dŽmarches innovantes ont ŽmergŽ). 

�s��LÕabsence de formation et de sŽance introductive dÕinformation en amont du 
world cafŽ crŽe un risque de retrait des personnes les moins informŽes sur le 
sujet ou du potentiel ennui des personnes les plus Ç pointues È sur le sujet. Le 
r™le de lÕanimateur et le rappel du r•glement du cafŽ ont un r™le primordial.

�s��Davantage adaptŽ aux problŽmatiques globales ou ˆ lÕŽtablissement dÕun 
Žtat des lieux, le world cafŽ nÕest pas le format le mieux adaptŽ ˆ lÕŽlabora-
tion dÕun plan dÕaction par exemple.

Source : 
Bilan national des journŽes de la restauration collective responsable, Fondation Nicolas Hulot.  
Disponible sur internet ˆ l'adresse suivante : http://www.fondation-nicolas-hulot.org/sites/default/Þles/pdf/publications/Bilan_national_journees_RCR.pdf
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Cožt
élevé

VisŽe
politique

Public visŽ
panel de citoyens

ƒchelle de participation
concertation

DurŽe
1 journée 

ƒchelle gŽographique
mondiale

�­�B�G�D�ä����

DESCRIPTIF

1. DÉFINITION 

Le World Wide Views (WWV), ou dŽbat mondial 
citoyen, a ŽtŽ initiŽ par le Danish Board of 

Technology Foundation. Cet organisme danois 
sÕest donnŽ pour r™le au niveau international de 
dŽvelopper le dialogue entre dŽcideurs et citoyens. 

Cette mŽthode sÕinspire ˆ la fois :
�s��des sondages dŽlibŽratifs (cf. Fiche n¡9), des 

confŽrences de vote organisŽes par le Danish 
Board of Technology, 

�s��du processus du 21s century town meeting (cf. 
Fiche n¡11).

La mŽthode du WWV consiste ˆ faire participer 
les citoyens du monde entier autour dÕun et m•me 
th•me avec, pour objectif, une implication des 
rŽsultats dans les dŽcisions politiques au niveau 
international. Le fait dÕappliquer la m•me mŽthode 
dans tous les pays participants permet de rendre les 
rŽsultats comparables et utiles pour les preneurs 
de dŽcision.

2. MISE EN ŒUVRE

PRÉPARATION 
�s��Sélection des pays participants : une m•me 

mŽthode, dŽÞnie et pilotŽe par le Danish Board of 
Technology, sÕapplique ̂  tous les pays participants.  
Apr•s sÕ•tre inscrits aupr•s du Danish Board of 
Technology en tant que pays participants au WWV, 
ceux-ci dŽsignent une ville et un lieu spŽciÞques 
pour installer la participation citoyenne. 

La sŽlection des pays participants sÕop•re selon le 
respect des quelques crit•res suivants : 
��-Avoir de lÕexpŽrience avec les mŽthodes de 
participation citoyenne.
��-Ne pas avoir de position biaisŽe sur la question 
traitŽe.
��-ætre capable de suivre les grandes lignes directrices 
communes.
��-ætre en mesure de sÕautoÞnancer ou de co-Þnancer 
leur participation ˆ lÕŽvŽnement.

�s��Recrutement du panel citoyen : 100 citoyens 
sont sŽlectionnŽs par pays apr•s un appel ̂  partici-
per ou par tirage au sort. On cherche ̂  reprŽsenter 
au mieux la distribution dŽmographique du pays 
en fonction de lÕ‰ge, du sexe, de lÕactivitŽ, de 
lÕŽducation, de la zone dÕhabitationÉ LÕintŽr•t 
est quÕils soient profanes sur le th•me abordŽ : 
pas de scientiÞques ou spŽcialistes. 

�s��Formation des participants : la formation 
re•ue par les citoyens participants doit •tre du 
m•me niveau dans tous les pays. Les participants 
re•oivent, environ 15 jours avant le dŽbat, un 
livret dÕenviron 40 pages explicitant les grands 
enjeux ̂  traiter ainsi que des vidŽos explicatives. 

WORLD WIDE VIEWS
(DÉBAT MONDIAL CITOYEN)
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de voter aÞn dÕŽtablir une liste de prioritŽ des 
recommandations. 

Les rŽunions sont gŽnŽralement closes par lÕinter-
vention dÕun expert ou dÕun politique.

4. Résultats et suivi 
Les rŽsultats de chaque journŽe nationale sont 
condensŽs pour aboutir ˆ un avis citoyen mondial. 

Cet avis est clair et rŽsulte directement des 
questionnaires remplis par les citoyens. Ainsi, 
des grandes tendances mondiales se dessinent 
clairement et rapidement. Ces recommandations 
citoyennes sont alors transmises aux politiciens et 
nŽgociateurs. Le but est que, lors des nŽgociations 
internationales, les politiciens prennent bien en 
compte les rŽßexions citoyennes et leurs souhaits en 
ce qui concerne les dŽbouchŽs de cette confŽrence. 

EXPÉRIENCE
WORLD WIDE VIEWS SUR LA BIODIVERSITÉ

1. CADRE

Apr•s avoir organisŽ un premier World Wide 
Views en 2009 sur le climat dans le cadre de la 
confŽrence sur le climat de Copenhague, le Danish 
Board of Technology appuyŽ par le SecrŽtariat de 
la Convention sur la diversitŽ biologique, a organisŽ 
un second WWV en 2012 sur la biodiversitŽ dans 
le cadre de la confŽrence des Nations unies sur la 
biodiversitŽ dÕHyderrabad.

Ce second WWV sÕest dŽroulŽ le 15 septembre 2012 
avec 25 pays participants parmi lesquels lÕInde, 
lÕAllemagne, la France, le Cameroun, la Bolivie, 
la ZambieÉ 

En France, le WWV sÕest dŽroulŽ ˆ la fois en 
mŽtropole et en outre-mer : ˆ Lille et ˆ la RŽunion. 
LÕorganisation au niveau du pays est ensuite conÞŽe 
ˆ des organismes partenaires (ONG, organismes 
privŽs, organismes publicsÉ).

Quelques partenaires se sont autoÞnancŽs mais 
plusieurs pays, notamment les pays en voie de 
dŽveloppement, ont re•u une aide du Fonds de 
la biodiversitŽ japonais (Japan Biodiversity Fund). 
MalgrŽ une rŽelle motivation, plusieurs partenaires 
potentiels nÕont pas ŽtŽ en mesure de joindre 

AÞn que le contenu soit identique pour chaque 
pays, ces documents sont construits et mis ˆ 
disposition directement par le Danish Board of 
Technology : 

��- les documents sont traduits dans chaque langue 
par les organisateurs du pays,
��-des tests sÕassurant de la qualitŽ du matŽriel sont 
effectuŽs via des focus groupes dans diffŽrents 
pays du monde avant le jour du WWV. 

�s��Formation des animateurs : les modŽrateurs 
prŽsents ˆ chaque table re•oivent une formation 
pour assurer la neutralitŽ de leurs mŽthodes 
facilitatrices pendant les dŽbats.

DÉROULEMENT
La mŽthode du WWV se dŽroule en plusieurs 
Žtapes : 

1. Phase d’accueil 
Accueil des participants, explications sur le 
dŽroulement et rŽpartition en tables rondes : les 
citoyens sont sŽparŽs en plusieurs groupes de 5 ˆ 
8 personnes. Un modŽrateur est prŽsent ̂  chacune 
des tables. 

2. Sessions thématiques 
La journŽe est dŽcoupŽe en 4 sessions de 
1h environ entrecoupŽes de pauses. Chaque 
session traite dÕune question spŽciÞque liŽe au 
th•me, la premi•re Žtant plut™t gŽnŽraliste pour 
aller ensuite vers des questions plus spŽciÞques.  
 
Chacune des 4 sessions thŽmatiques se dŽroule 
selon le m•me schŽma : elle dŽbute avec la 
projection dÕune courte vidŽo dÕinformation ou 
dÕune intervention dÕexperts, puis les citoyens sont 
invitŽs ̂  dŽbattre librement et ensemble sur la base 
dÕun questionnaire. Ë la Þn de chaque session, ils 
remplissent individuellement le questionnaire.  
 
Les organisateurs rassemblent les questionnaires et 
transf•rent les rŽponses sur une plateforme Internet 
permettant de comparer quasiment en temps rŽel 
les rŽsultats par pays.

3. Session libre et clôture 
De fa•on ˆ ouvrir le processus ˆ la crŽativitŽ des 
citoyens vis-ˆ-vis de ce format relativement rigide, 
une session libre (Recommandations session) peut 
•tre mise en place pour permettre aux citoyens 
de formuler librement des recommandations et 

lÕŽvŽnement dž ˆ un manque de fonds. En effet, 
avec des Þnancements additionnels, la couverture 
globale du WWV aurait ŽtŽ signiÞcativement Žlargie.

Pr•s de 3000 citoyens (appel ˆ candidatures via un 
afÞchage, des courriersÉ) ont ŽtŽ sŽlectionnŽs 
dans ces 25 pays pour participer ˆ cette journŽe du 
World Wide Views.

2. EN PRATIQUE

La phase de formation sÕest faite en deux temps : 
avant le jour du World Wide Views avec lÕenvoi 
dÕun livret sur la biodiversitŽ (et le jour-m•me via 4 
ou 5 vidŽos reprenant le fascicule de 5/10 minutes 
(une vidŽo par th•me). Les citoyens ont disposŽ 
dÕun temps de dŽbat de 30 minutes ˆ chaque Þn de 
vidŽo, puis ont ŽtŽ amenŽs ̂  voter sur les diffŽrentes 
questions prŽdŽÞnies par th•me. 

Comme lors de la journŽe sur le changement clima-
tique, chaque pays organisateur avait la possibilitŽ 
dÕorganiser une session Þnale spŽciÞque aÞn de 
formuler des recommandations applicables ̂  ce pays 
ou cette rŽgion. Dans la RŽgion Nord-Pas-de-Calais, 
cette session spŽciÞque aux enjeux rŽgionaux sÕest 
traduite par une question ouverte permettant aux 
citoyens de sÕexprimer librement via la formulation 
de propositions : Ç Apr•s cette journŽe dÕinformation 
et de discussion, quelles sont les propositions 
dÕactions que vous souhaitez communiquer aux 
dŽcideurs de la RŽgion Nord-Pas-de-Calais sur la 
question de la biodiversitŽ ? È. Plus spŽciÞquement, 
apr•s un temps de rŽßexion, ̂  chaque table ronde les 
citoyens ont ŽtŽ invitŽs ̂  rŽdiger en quelques mots 
une recommandation sur un papier. LÕensemble des 
propositions est alors disposŽ au milieu de la table 
ronde, et apr•s explication de chaque participant 
de son choix, un vote a ensuite lieu (des pastilles 
sont distribuŽes ˆ chaque participant qui peut les 
attribuer aux propositions quÕil prŽf•re). Les deux 
recommandations ayant obtenu le plus grand 
nombre de votes sont alors retenues et exposŽes 
oralement ˆ lÕensemble des tables rondes. Toutes 
les recommandations sont rŽpertoriŽes et les plus 
apprŽciŽes illustrent ensuite lÕavis national sur la 
question. 

Évaluation de l’événement par les citoyens
Pour conclure, les citoyens avaient ˆ disposition 
une derni•re feuille de vote pour exprimer leur 
opinion sur lÕŽvŽnement en lui-m•me. Globalement, 
dans le monde, les participants ont estimŽ que le 
livret dÕinformation et les vidŽos Žtaient ŽquilibrŽs 
et informatifs et que des opinions diffŽrentes et 
opposŽes ont ŽtŽ prŽsentŽes et mises en dŽbat 
autour des tables. Une majoritŽ est satisfaite de 
lÕorganisation du World Wide Views et pense 
que les rŽsultats seront utilisŽs de mani•re utile 
dans la prise de dŽcision politique concernant la 

Information vidéos Deliberation in groups Voting after sessions

La méthode : http://biodiversity.wwviews.org/the-method/ 
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biodiversitŽ. EnÞn, ils sont tr•s largement en faveur 
de mise en place, dans le futur, dÕautres processus 
de participation mondiale. 

NB : le dŽtail des rŽsultats et les comparaisons entre 
pays/rŽgions sont disponibles sur le site du World 
Wide Views au lien suivant : http://biodiversity.
wwviews.org/the-results 

Suivi
Les coordinateurs de lÕopŽration ont mis en place une 
prŽsentation ofÞcielle devant le secrŽtaire exŽcutif 
des Nations unies lors du sommet en vue de faire 
entendre la voix des citoyens dans les nŽgociations. 
Ë cette occasion, un des participants prŽsents ˆ 
Lille, volontaire pour reprŽsenter lÕavis du groupe, 
a ŽtŽ tirŽ au sort aÞn de se rendre ̂  Hyderabad pour 
porter lÕavis citoyen. 

TÉMOIGNAGE 

Valérie MOUTOUSSAMY 

Le bilan de cette journŽe de dŽbats et dÕŽchanges citoyens est tr•s positif. 

Le processus est rŽellement enrichissant, le format innovant. Les Žchanges avec 
les citoyens dÕhorizons divers ont ŽtŽ instructifs. Ainsi, autour de la table, il y avait 
notamment un agriculteur, une institutrice, un retraitŽ, un Žtudiant. JÕai souhaitŽ aller 
jusqu'au bout de la dŽmarche en allant porter une voix Žco-citoyenne ˆ Hyderabad. 
Une fois sŽlectionnŽe et partie pour Hyderabad, jÕai participŽ ˆ trois dŽbats ofÞciels 
de la ConfŽrence des parties (COP) au cours desquels jÕai ŽtŽ invitŽe ˆ partager mon 
expŽrience du World Wide Views. 

Lors de la confŽrence une avancŽe majeure a ŽtŽ actŽe : la mŽthode du World Wide 
Views a ŽtŽ validŽe et recommandŽe aux Etats pour les prochaines COP. 

Cette dŽmarche est une premi•re pour aller plus loin dans mon implication pour la pro-
tection de la biodiversitŽ. CÕest aussi une mŽthode intŽressante pour impliquer davan-
tage les citoyens dans des dŽmarches et politiques plus globales qui les intŽressent en 
premier lieu, sans quÕils y aient pour autant ŽtŽ associŽs jusquÕˆ maintenant. 

DÉBAT SUR LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE : 
UN WORLD WIDE VIEWS AU NIVEAU 
FRANÇAIS 

En mai 2013, sÕest tenue en France la JournŽe citoyenne organisŽe dans le 
cadre du dŽbat national sur la transition ŽnergŽtique. 1 115 citoyens, sŽlec-
tionnŽs selon des r•gles permettant dÕassurer la diversitŽ de la reprŽsentation, 
ont dŽbattu de la transition ŽnergŽtique, dans quatorze rŽgions, onze rŽgions 
mŽtropolitaines et trois rŽgions dÕoutre-mer. 

Le sentiment, dŽgagŽ par nombre de participants eux- m•mes ˆ ces journŽes 
dÕŽchanges et de positionnement, dÕavoir pu contribuer ˆ ce premier exercice 
de dŽmocratie participative encore jamais organisŽ simultanŽment ˆ cette 
Žchelle en France. 

75% des participants ont considerŽ que la transition ŽnergŽtique aura des 
effets positifs pour la sociŽtŽ et 52% des effets positifs pour les citoyens. 

Sources : 
World Wide Views sur le changement climatique : http://wwviews.org/Þles/AUDIO/WWViews%20Policy%20Report%20FINAL%20-%20Web%20version.pdf 
World Wide Views sur la biodiversité : http://biodiversity.wwviews.org/ 
World Wide Views on Biodiversity – Results report : http://biodiversity.wwviews.org/wp-content/uploads/2012/10/WWViewsResultsReport_WEB_FINAL.pdf 

AVANTAGES ET LIMITES

�s��Construction dÕun avis citoyen mondial (reprŽsentativitŽ des diffŽrents continents et des diffŽrents 
niveaux de richesse des pays).

�s��Transparence des rŽsultats : compilŽs sur le site du WWV et accessibles pour tous - quasi simultanŽitŽ 
des rŽsultats au niveau mondial sur le site Internet.

�s��Les outils utilisŽs (vidŽos et questionnaires fermŽs) ne permettent pas une rŽelle expression de lÕavis 
citoyen. Les participants au WWV de Lille ont exprimŽ une g•ne concernant les questions et ont estimŽ 
quÕils ne pouvaient pas vŽritablement exprimer leurs points de vue en cochant les cases dÕun question-
naire. En effet, seulement 1 question sur 18 Žtait Ç ouverte È et faisait appel aux recommandations des 
personnes interrogŽes. 
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Conseils de lecture : pour cette 
Þche, retrouvez les pictogrammes 
dans les pages suivantes dŽcrivant 
plusieurs outils de dŽmocratie 
participative en ligne.

�­�B�G�D�ä����

citoyens, les dŽcideurs politiques se sont fortement 
orientŽs vers les outils de consultation en ligne. 

Ë titre dÕexemple, le gouvernement fran•ais souhaite 
favoriser la mise en place dÕoutils de dŽmocratie 
participative en ligne. En effet, le dŽcret du 8 
dŽcembre 2011 (n¡ 2011-1832) marque un point 
dÕŽtape important vers la consultation du public 
sur le web : ˆ partir du 1er janvier 2012, l'ƒtat ainsi 
que les collectivitŽs territoriales, peuvent recourir, 
prŽalablement ̂  l'adoption d'un acte rŽglementaire, 
ˆ la consultation, sur un site Internet, des personnes 
concernŽes par ce projet. Le dŽcret prŽvoit Žga-
lement la crŽation d'un site Internet du Premier 
ministre ayant vocation ˆ recenser l'ensemble des 
consultations organisŽes par Internet sur les projets 
de textes lŽgislatifs et rŽglementaires nationaux.

Par ailleurs, la loi du 27 dŽcembre 2012 portant 
application de lÕarticle 7 de la Charte de lÕenvironne-
ment continue Žgalement ˆ pŽrenniser lÕusage des 
outils en ligne de dŽmocratie participative. Cette 
loi modiÞe notamment lÕarticle L.120.-1 du code 
de lÕenvironnement qui, en lÕabsence de procŽdure 
particuli•re, organise la participation du public ˆ 
lÕŽlaboration des dŽcisions rŽglementaires de lÕƒtat 
et de ses Žtablissements publics. Pour les textes mis 
en ligne, le texte introduit lÕobligation de publier 
une synth•se des observations recueillies par voie 
Žlectronique.

Cependant, le risque dÕinstrumentalisation existe 
et la vigilance doit •tre portŽe sur la rŽelle prise 
en compte des avis formulŽs en ligne. Comment 
rŽpondre ˆ ces attentes et surtout comment Žviter 
lÕinstrumentalisation ? 

Par ailleurs, parmi les outils de dŽmocratie partici-
pative en ligne, on retrouve les outils institutionnels 
mis en place par les pouvoirs politiques et les outils 
issus de la sociŽtŽ civile. Bien souvent, le cadre 
de participation en ligne donnŽ par les institutions 
ne correspond pas aux attentes du web. Selon 
Dominique Cardon1, la participation sur le web 
est une participation souple et autonome qui ne 
cherche pas ˆ entrer dans les dŽbats chapeautŽs 
par les dŽcideurs mais se con•oit plut™t comme 
une expŽrimentation qui sÕorganise autour dÕun 
dispositif permettant dÕagir et de coopŽrer. Selon 
lui, les dŽcideurs doivent au contraire crŽer les 
conditions idŽales pour que la participation et le 
dŽbat se dŽveloppent. 

RŽsumant ce paradoxe entre promesses et attentes 
du web, Matthieu Lerondeau, spŽcialiste des ques-
tions de dŽmocratie en ligne, identiÞe trois tensions 
majeures soulevŽes par la dŽmocratie participative 
Žlectronique : 
�s��Une tension entre lÕutilitŽ des consultations en 

ligne ˆ recueillir de tr•s grands nombres dÕavis 
et propositions dÕinternautes, et leurs limites ˆ 
produire du consensus ˆ large Žchelle, d•s lors 
quÕun dŽbat concerne un cercle plus large que 
celui dÕexperts. 

�s��Une tension entre un mouvement sinc•re de 
nombreuses institutions publiques dÕouvrir la 
porte ˆ plus de participation gr‰ce au web et un 
frŽquent embarras ̂  rendre compte des avis re•us 
et les rŽticences ˆ en tenir compte. 

�s��Une tension entre des institutions publiques atta-
chŽes ̂  des formes traditionnelles de consultation 
(la pŽtition, le recueil de contributions sur un th•me 
donnŽ) et une sociŽtŽ civile jamais ˆ court de 
propositions dÕinnovations dŽmocratiques. 

Quel avenir pour la démocratie participative 
électronique ? 

La dŽmocratie ˆ lÕ‰ge des mŽdias sociaux est un 
outil de mobilisation et dÕinßuence. Or, cet outil a 
plus tendance ˆ devenir un outil dÕinßuence quÕun 
outil dÕenrichissement des processus dŽmocratiques. 
On court aujourdÕhui le risque de la dŽmocratie 
dÕinßuence car ceux qui en tirent le plus parti sont 
ceux qui arrivent ˆ mobiliser ˆ grande Žchelle.

Pour autant, la dŽmocratie participative Žlectronique 
peut •tre un des leviers pour engager la transition 
de la sociŽtŽ. Pour cela rŽŽquilibrer la dŽmocratie 
en ligne en rŽafÞrmant ses objectifs devient une 
nŽcessitŽ.

AÞn dÕŽviter lÕŽcueil de sÕorienter vers une dŽmocra-
tie dÕinßuence et capitaliser les effets positifs des 
outils de participation en ligne, les bonnes pratiques 
devraient davantage •tre recensŽes et partagŽes. 
Par ailleurs, la nŽcessitŽ de se plonger dans la bo”te 
des outils classiques de dŽmocratie participative, 
pour enrichir la dŽmocratie en ligne, permettra de 
transformer ou tout du moins de maintenir le r™le 
de dŽmocratie participative en ligne comme outil 
dÕenrichissement des processus dŽmocratiques.

E-DÉMOCRATIE : OUTILS  
ET ENJEUX

DESCRIPTIF
Internet a permis lÕapparition dÕune nouvelle forme 
de dŽmocratie participative : la Ç e-dŽmocratie È, 
complŽmentaire des outils Ç classiques È de dŽmo-
cratie participative.

En effet, le web en tant quÕoutil a jouŽ un r™le formi-
dable de prolifŽration de la dŽmocratie participative. 
LÕinnovation majeure quÕelle reprŽsente a permis de 
rendre accessible au plus grand nombre lÕexpression 
dÕavis sur les politiques publiques ou les projets 
locaux. Il Žlargit de mani•re considŽrable lÕespace 
public et facilite la participation du public ˆ des 
processus institutionnels. Tant les citoyens que le 
corps politique se sont emparŽs de ces outils de 
dŽmocratie participative en ligne car ils favorisent 
une interaction plus grande entre gouvernants et 
gouvernŽs.

La dŽmocratie participative sur Internet permet 
de toucher un public plus large pour une plus 
grande mobilisation : dÕune part elle permet un 
Žlargissement des capacitŽs de prise de parole ˆ 
une tranche plus large de la sociŽtŽ, dÕautre part elle 
permet de ne plus laisser la prise de parole publique 
sans rŽponse (en favorisant Žgalement la prise de 
parole collective) et permet de communiquer plus 
facilement, plus rapidement.

Internet a contribuŽ ˆ l'Žlargissement du spectre 
de la dŽmocratie participative et surtout il a permis 
lÕŽmergence dÕun mouvement de la sociŽtŽ faisant 
remonter une demande de plus en plus forte dÕimpli-
cation dans les dŽcisions publiques. Gr‰ce au web, 
les attentes de la sociŽtŽ sÕafÞchent au grand jour 
et ne peuvent plus •tre ignorŽes par les dŽcideurs. 

Pourtant, un Žcart entre les promesses immenses 
du web et les limites auxquelles il se confronte a 
tr•s vite ŽtŽ constatŽ. 

Internet suscite de grandes attentes tant du c™tŽ 
citoyens que du c™tŽ politique. AÞn de combler 
le dŽÞcit dŽmocratique qui existe dans la sociŽtŽ 
fran•aise et aÞn dÕŽchanger avec lÕensemble des 

©
 Is

to
ck



FI
CH

E
 14

DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE : guide des outils pour agir  �s����E-DƒMOCRATIE : OUTILS ET ENJEUX �s 43

VisŽe
politique

ƒchelle de 
participation
consultation

DurŽe
courte 

Public visŽ
grand publicƒchelle gŽographique

locale ou nationale

}

EXPÉRIENCES
1. PÉTITIONS EN LIGNE

E-PÉTITION DE LA MAIRIE DE PARIS

Le maire de Paris propose aux Parisiens dÕinterpeller, par le biais de pŽtitions, 
le Conseil de Paris sur tout sujet relevant de la compŽtence municipale ou 
dŽpartementale.

Ce droit dÕinterpellation implique de crŽer une pŽtition en ligne puis de recueillir 
lÕadhŽsion dÕau moins 1% des Parisiens majeurs, dans un dŽlai dÕun an maximum. 
Une fois ce seuil acquis, dans un dŽlai de 3 mois la Commission parisienne 
du dŽbat public vŽriÞe la validitŽ des signatures et propose au maire de Paris 
dÕinscrire ou non le sujet de la pŽtition ˆ lÕordre du jour dÕun Conseil de Paris. 
Le maire de Paris fait part des suites qu'il entend donner ˆ la pŽtition et en 
informe le pŽtitionnaire.

VisŽe
politique

VisŽe
politique

ƒchelle de 
participation
consultation

ƒchelle de 
participation
concertation

DurŽe
courte 

DurŽe
courte 

Public visŽ
grand public

Public visŽ
grand public

ƒchelle 
gŽographique
nationale

ƒchelle 
gŽographique
nationale

2. PLATEFORMES COLLABORATIVES

PLATEFORME DE CONSULTATION PUBLIQUE DU 
MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT

Le minist•re du DŽveloppement durable, en application de lÕarticle 7 de la 
Charte de lÕenvironnement, a lancŽ une plateforme de consultation publique 
en ligne (fondŽe sur lÕapplication Izwe). Un espace sur lequel, le minist•re 
invite les citoyens ˆ participer et ˆ exprimer leur avis sur des projets de 
lois, arr•tŽs, dŽcrets relatifs aux thŽmatiques du dŽveloppement durable. 
La consultation prend la forme de questionnaire ou de contribution libre 
(Ç donnez votre avis surÉ È).

Les consultations sont rŽguli•res et sur de nombreuses thŽmatiques, 
consultations ouvertes, toutefois le format peut se rŽvŽler difÞcilement 
accessible pour les citoyens lorsquÕil sÕagit dÕune contribution libre, une 
forte connaissance du sujet est alors nŽcessaire.

WE THE PEOPLE – SYSTÈME DE PÉTITION EN LIGNE2 

LancŽe en septembre 2011 par la Maison-Blanche, la plateforme Ç We 
the People È permet ˆ tout citoyen amŽricain dÕadresser une requ•te au 
gouvernement en postant ou en signant une pŽtition en ligne. LÕobjectif 
de la crŽation de cette plateforme est de mettre en application le premier 
amendement de la Constitution qui garantit aux citoyens le droit ÒdÕadresser 
au gouvernement des pŽtitions pour obtenir rŽparation des torts subisÓ.

Les pŽtitionnaires sont invitŽs ̂  remplir un formulaire en ligne autour de la 
question suivante Ç Nous pensons que lÕadministration Obama devraitÉ È 
puis ils doivent remplir un champ de 800 caract•res maximum.

Ë partir de 150 signatures, la requ•te est publiŽe sur le site ofÞciel, puis si 
elle atteint 25 000 signatures dans un dŽlai de 30 jours, elle sera examinŽe 
par le gouvernement qui a lÕobligation de rŽpondre aux pŽtitionnaires. 

LÕobjectif est dÕŽtablir des Žchanges directs entre le prŽsident Obama et 
les citoyens amŽricains. La plateforme a pour avantage de crŽer un lieu 
permettant de dŽposer des pŽtitions en ligne et donc de faire parvenir au 
gouvernement amŽricain les aspirations et demandes des citoyens avec 
une obligation de rŽponse. 

PARLEMENT ET CITOYENS, « ENSEMBLE FAISONS LA LOI ! »3

Ç Parlement et citoyens È est un processus participatif et transparent mis en 
place via une plateforme web aÞn de mettre ˆ la disposition des citoyens un 
outil pour participer ˆ lÕŽlaboration de la loi. Mis en place en janvier 2013 par 
le collectif Ç DŽmocratie ouverte È, il permet ˆ un ou plusieurs parlementaires 
de construire collaborativement avec les citoyens un futur projet de loi en 
ouvrant la discussion autour dÕun sujet.

Apr•s avoir visionnŽ une vidŽo prŽsentant le projet de loi proposŽ par un 
dŽputŽ et les enjeux qui y sont liŽs, les citoyens sont invitŽs ˆ participer aÞn 
de donner leur avis. AÞn de leur permettre dÕapprŽhender globalement les 
enjeux, le probl•me identiÞŽ ainsi que les solutions proposŽes sont dŽtaillŽs.

Pour chacune des solutions, le citoyen a la possibilitŽ dÕexprimer son avis et 
de consulter les avis des autres participants. EnÞn, il peut soumettre lui-m•me 
une solution.
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1 -  Chercheur associŽ au Centre dÕŽtudes des mouvements sociaux (EHESS) et auteur de lÕouvrage Ç La DŽmocratie Internet : promesses et limites È, 2010, Seuil, collection La RŽpublique des idŽes. 
2 - https://petitions.whitehouse.gov/
3 - http://parlement-et-citoyens.fr/
4 - http://www.barometredudeveloppementdurable.org/index.php#

LE BAROMÈTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

InspirŽ par la mŽthode nŽerlandaise du Ç Duurzaamheidsmeter È (miroir de la durabilitŽ), le RŽseau CohŽrence a 
souhaitŽ tirer les forces de cet exemple et lÕadapter ̂  la rŽgion Bretagne. CÕest ainsi que le RŽseau CohŽrence 
a mis en place un outil inŽdit en France permettant de mesurer la durabilitŽ dÕune commune. 

En effet, le barom•tre a pour objectif de permettre aux communes de Bretagne de se situer dans leur prise 
en compte du dŽveloppement durable et solidaire au regard de 114 questions. 

Gr‰ce au barom•tre, associations et citoyens peuvent dialoguer avec leurs Žlus pour engager rŽsolument 
et concr•tement leur commune sur cette voie. Il doit permettre en effet aux communes de mettre en avant 
certaines pratiques dŽjˆ mises en place et il peut apporter des ŽlŽments de rŽßexion aÞn dÕengager dÕautres 
actions, tout en crŽant un Žchange entre la commune et les citoyens. 

Le barom•tre breton a connu un certain succ•s et fait aujourdÕhui des petits ! En effet, des barom•tres ont ŽtŽ 
rŽcemment dŽveloppŽs pour les rŽgions Provence-Alpes-C™te dÕAzur, Pays de la Loire, Essonne et Rh™ne-Alpes4.
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PUBLIC READING STAGE  
(OU PHASE DE LECTURE PUBLIQUE)

Le Parlement britannique a invitŽ ses citoyens ˆ intervenir lors de lÕŽlabo-
ration des lois gr‰ce ˆ lÕintroduction dÕun projet pilote : le Ç Public reading 
stage È.

Les citoyens britanniques ont alors eu la possibilitŽ dÕintervenir pour com-
menter la lŽgislation proposŽe au sein des instances politiques britanniques 
entre sa premi•re lecture et sa discussion en commission.

Pour cela, un outil en ligne a ŽtŽ mis en place pour rŽcolter les commentaires. 
Les commentaires fournis ont ŽtŽ rassemblŽs et examinŽs par le dŽpartement 
gouvernemental chargŽ des projets de loi, puis rassemblŽs dans un rapport 
prŽsentŽ ˆ la Chambre des communes pour inßuencer le dŽbat au sein du 
ComitŽ de loi d'intŽr•t public (Committee stage of the bill).

Si la prise en compte des commentaires est respectŽe, lÕintroduction dÕoutil 
participatif dans lÕŽlaboration de la loi peut avoir un impact fort pour le 
r™le des citoyens.

LE PROJET « MA VILLE DEMAIN » - NANTES

Les 24 maires de lÕagglomŽration de Nantes se sont regroupŽs autour dÕun 
projet visant ˆ donner un horizon 2030 ˆ la ville. Ë cette occasion, une 
multitude dÕacteurs se sont regroupŽs et ont participŽ au processus de 
dŽcision : habitants, associations, entreprises, scolaires, etc. ConfrontŽe ˆ 
un double phŽnom•ne propre aux grandes villes : la dŽmobilisation politique 
et lÕaspiration ˆ la proximitŽ, lÕadministration rŽgionale a mis en avant un 
outil innovant dans le but de pousser les citoyens ˆ participer pour le futur 
de lÕagglomŽration. 

Une phase de consultation en ligne pour le Ç temps des idŽes È sÕest traduite 
par lÕouverture ˆ contributions en ligne. Cette phase marque le temps fort 
du dŽbat public : un dŽbat autour des 9 questionnements prioritaires des 
citoyens. Ce temps sÕexprime sous diffŽrentes formes et mŽthodologies : 
dŽbats, rŽunions des groupes de travail, ateliersÉ Les participants peuvent 
ensuite faire parvenir leur contribution de diverses mani•res : que ce soit par 
textes, vidŽos, sons, images, maquettes ou fresque ̂  travers la bo”te ̂  idŽes. 

VisŽe
organisation 
des échanges



conclusion

Des outils clés pour ouvrir les chemins de la transition 

Si elles ne peuvent pas •tre la seule rŽponse ̂  lÕorientation de nos sociŽtŽs vers 
un mod•le plus juste et respectueux de son environnement, les mŽthodologies 
participatives doivent sans aucun doute •tre considŽrŽes comme une des clŽs 
ouvrant les chemins vers une transition.

Elles font partie des solutions ˆ mettre en Ïuvre aÞn dÕinnover en intelligence 
collective, de crŽer des solidaritŽs qui permettront dÕavancer ensemble et de 
permettre ˆ chacun de sÕinvestir dans sa vision de lÕavenir ˆ un niveau local ou 
ˆ une Žchelle plus globale.

LÕŽvolution du droit de lÕenvironnement et du droit de la participation du public ainsi 
que lÕinstitutionnalisation de procŽdures participatives ont permis de mettre en 
place des conditions favorables au dŽveloppement dÕune dŽmocratie participative. 
Ainsi, au niveau fran•ais, la loi Barnier de 1995 crŽant la Commission nationale du 
dŽbat public, le principe de participation prŽvu dans la Charte de lÕenvironnement 
de 2001 ou encore la loi sur la participation du 27 dŽcembre 2012 ouvrent le 
champ des possibles.

Parall•lement, la dŽmocratie participative a beaucoup ŽvoluŽ gr‰ce aux 
pratiques et elle ne se con•oit plus seulement comme une alternative ˆ la 
dŽmocratie reprŽsentative, mais dans sa dŽÞnition moderne comme lÕensemble 
des activitŽs permettant une interaction rŽguli•re entre le pouvoir et la sociŽtŽ. 
Selon Jean-Michel Fourniau*, Ç il ne sÕagit pas de redistribuer du pouvoir entre 
citoyens et autoritŽs publiques mais de combler la distance croissante entre les 
Žlites politiques et les citoyens en amŽliorant la communication entre eux. Les 
dispositifs de participation, quelle que soit leur forme, doivent dÕabord permettre 
dÕŽcouter les gens pour mieux comprendre leurs attentes et favoriser lÕautonomie 
dÕexpression de tousÈ.

LÕessor de la dŽmocratie participative vient Žgalement des initiatives portŽes non 
seulement par les citoyens eux-m•mes, mais aussi par des groupements issus 
de la sociŽtŽ civile organisŽe et des collectifs qui se dŽveloppent ˆ la marge du 
cadre normatif de la dŽmocratie participative.

En effet, comme le dŽmontrent de nombreux outils participatifs ŽtudiŽs dans cette 
publication, la dŽmocratie participative ne se rŽsume pas aux mŽthodologies 
dites Ç top-down È pour lesquelles la participation se rŽalise du haut vers le 
bas, cÕest-ˆ-dire des dŽcideurs vers les citoyens. Bien au contraire , ce sont des 
initiatives inverses dites Ç bottom-up È qui consistent ̂  faire remonter ̂  lÕinitiative 
des citoyens des propositions ou recommandations issues dÕoutils participatifs mis 
en place par eux, qui ont tendance ˆ devenir aujourdÕhui le cÏur de la vŽritable 
dŽmocratie participative. Ces derni•res se multiplient sur tous les continents et 
permettent aux citoyens une ma”trise non violente sur leur propre destin. 

En publiant ce guide, lÕobjectif de la Fondation Nicolas Hulot est dÕoffrir aux acteurs 
de la sociŽtŽ un panorama dÕoutils ˆ leur disposition pour initier des dŽmarches 
participatives. Elle souhaite Žgalement initier une mutualisation dÕexpŽriences 
indispensables au bon dŽveloppement de ces outils tant au niveau local, que 
national ou international. CÕest pourquoi la construction de cette publication sÕest 
basŽe sur des entretiens avec des praticiens et des thŽoriciens de la dŽmocratie 
participative mais aussi avec des citoyens.

Ce premier Žtat des lieux nÕa pas pour vocation dÕ•tre exhaustif mais plut™t de 
cibler certains outils de dŽmocratie participative et de donner des pistes pour 
agir. Une large palette dÕinstruments est dŽsormais entre les mains des acteurs 
de la sociŽtŽ. Selon les praticiens de la dŽmocratie participative, lÕavenir est 
dans la combinaison des outils participatifs pour sÕadapter au mieux ˆ toutes 
les situations et ˆ tous les types dÕacteurs, se complŽter les uns les autres pour 
amŽliorer les rŽsultats que lÕon peut attendre de ces outils et pour leur permettre 
de se renouveler en permanence.

La multiplication des expŽrimentations ˆ toutes les Žchelles est indispensable 
pour faire Žmerger ˆ la fois les bonnes pratiques et les visions du futur de nos 
sociŽtŽs, cÕest pourquoi nous invitons tous les acteurs de la sociŽtŽ (citoyens, 
sociŽtŽ civile organisŽe, dŽcideurs Žconomiques, dŽcideurs politiquesÉ) ˆ se 
saisir de ces outils et ˆ faire vivre les valeurs qui y sont associŽes.

* Directeur de recherche en sociologie politique, dŽmocratie participative et dŽbat public.
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CrŽŽe en 1990, la Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et l'Homme Ïuvre pour un monde 
Žquitable et solidaire qui respecte la Nature et le bien-•tre de lÕHomme. Elle sÕest donnŽ pour 
mission de proposer et accŽlŽrer les changements de comportements individuels et collectifs, 
et soutenir des initiatives environnementales en France comme ˆ lÕinternational pour engager 
la transition Žcologique de nos sociŽtŽs.

Reconnue d'utilitŽ publique, apolitique et non-confessionnelle, la Fondation est une ONG envi-
ronnementale reprŽsentative. Ë ce titre, elle si•ge dans plusieurs organismes consultatifs tels 
que le Conseil Žconomique social et environnemental ou le Conseil national de la transition 
Žcologique.

AÞn de mener ˆ bien sa mission, la Fondation est ˆ la fois un think tank et un do tank : elle com-
bine, ainsi, la rŽßexion ˆ lÕaction pour faire Žmerger un projet de sociŽtŽ crŽdible et porteur 
dÕespŽrance. LÕŽcologie ne doit plus •tre une thŽmatique parmi dÕautres mais constituer le cÏur 
de lÕaction publique et privŽe. 

Laboratoire dÕidŽes innovantes pour la transition Žcologique, le think tank de la Fondation Žla-
bore des propositions en lien avec son Conseil scientiÞque et son rŽseau dÕexperts pluridiscipli-
naire et de haut niveau. Elles sont mises en dŽbat ˆ travers des publications, et diverses formes 
dÕŽvŽnements intellectuels et mŽdiatiques. Les Žquipes de la Fondation les portent, ensuite, au-
pr•s des dŽcideurs politiques et Žconomiques. Il sÕagit de passer du diagnostic scientiÞque aux 
propositions politiques dans tous les domaines de la sociŽtŽ. Les th•mes de travail portent ainsi 
tant sur la Þnance que lÕalimentation, la santŽ que lÕŽducation, la dŽmocratie que la mobilitŽÉ

Par ailleurs, parce que la transition Žcologique est dŽjˆ imaginŽe, voire mise en Ïuvre locale-
ment, la Fondation est prŽsente aux c™tŽs des acteurs de terrain depuis plus de vingt ans, en 
France et ˆ lÕinternational. Elle soutient, valorise et diffuse, ainsi, au sein de son do tank des 
initiatives porteuses dÕavenir, aÞn de les dŽmultiplier ˆ plus grande Žchelle. Riche dÕenseigne-
ments, la rŽalitŽ du terrain inspire et nourrit la production intellectuelle.

AÞn que chacun puisse sÕapproprier et se mobiliser en faveur de la transition Žcologique, la 
Fondation Žlabore des outils et des campagnes citoyennes qui ont pour objectif de fŽdŽrer les 
citoyens autour des propositions issues du think tank tout en valorisant les initiatives exem-
plaires.

Partenaires



 

LÕobjectif de ce document est de s'interroger sur le r™le de la dŽmocratie participative 
dans la transition Žcologique ˆ travers un Žtat des lieux des outils participatifs existants. 
Apr•s une introduction sur les enjeux gŽnŽraux ainsi que le lien entre dŽmocratie 
Žcologique et dŽmocratie participative, ces outils sont prŽsentŽs sous forme de Þches 
descriptives.

Construit comme un guide pratique et sur la base dÕentretiens, le prŽsent document 
dŽcrit quatorze outils de dŽmocratie participative, illustrŽs par des exemples de mise 
en pratique et accompagnŽs de tŽmoignages. Forum ouvert, world cafŽ, sondage 
collaboratif, initiative citoyenne europŽenneÉ Autant dÕoutils et dÕexpŽriences dont la 
dŽmultiplication sera la clŽ pour ouvrir les chemins de la transition.

Le panorama dressŽ ici, sÕil ne peut prŽtendre ˆ lÕexhaustivitŽ, montre que des solutions 
existent et quÕil nous appartient de les mettre en Ïuvre.

DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE
GUIDE DES OUTILS POUR AGIR

6 rue de lÕEst | 92100 Boulogne-Billancourt | TŽl. : 01 41 22 10 70

www.fnh.org
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